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01. 

Statuts de la Fédération française  

de handball  
 

But et composition (articles  1 à 5) 

Organismes régionaux et départementaux ð Ligue professionnelle (article 6) 

Participation à la vie de la Fédération (articles 7 à 10) 

Lõassembl®e g®n®rale (articles 11 et 12) 

Le conseil dõadministration (articles 13 à 17) 

Le président et le bureau directeu r (articles 18 à 22) 

Le jury dõappel et les commissions (article 23) 

Autres organes de la Fédération (article 24) 

Dotation et ressources annuelles (articles 25 à 27) 

Modification des statuts et dissolution (articles 28 à 31) 

Surveillance et règlement intérieur (articles  32 à 35) 

Dispositions transitoires (article  36) 

 

TITRE 1 ð BUT ET COMPOSITION 

1 OBJET 
Lôassociation dite « Fédération française de handball », fondée en 1952  

(initialement en 1941), a pour objet : 
1) de promouvoir lô®ducation par les activit®s physiques et sportives, et lôacc¯s de 

toutes et de tous à ces activités ; 
2) de rassembler toutes les associations faisant pratiquer le handball et ses 

disciplines dérivées, connexes et complémentaires (Sandball, Minihandball, 

Beachhandball, etc.) dans lôensemble de la France m®tropolitaine, les d®partements et 

territoires dôOutre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte ;  
3) dôorganiser, de d®velopper et de contr¹ler la pratique du handball et de ses 

disciplines dérivées, connexes et complémentaires (Sandball, Minihandball, 

Beachhandball, etc.) en France métropolitaine, dans les départements et territoires 

dôOutre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte ;  
4) de d®finir le contenu et les m®thodes de lôenseignement du handball ; 
5) de définir le contenu et les méthodes de formation et de perfectionnement des 

animateurs, entraîneurs, dirigeants et formateurs fédéraux ; 
6) de contr¹ler la d®livrance des dipl¹mes permettant lôenseignement du handball ; 
7) de d®l®guer des repr®sentants aux jurys dôexamen des formations qualifiantes 

relatives au handball ; 
8) dôorganiser et de promouvoir lôaccession ¨ la pratique des activités arbitrales, 

notamment pour les jeunes ; 
9) de sôassurer du respect des r¯gles techniques, de s®curit®, dóencadrement et de 

déontologie relatives au handball ; 
10) dôorganiser la surveillance m®dicale de ses licenci®s dans les conditions pr®vues 

par le titre III du livre II du Code du sport ;  
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11) dô®tablir des conventions avec les associations ou groupements dont les activit®s 

sont en rapport avec ses objectifs (notamment avec les Fédérations multisports ou 

affinitaires), après approbation du ministre chargé des Sports ;  
12) de sôassurer du respect de la notion de d®veloppement durable dans les choix 

politiques, les règlements et les modes de gestion qui régissent son fonctionnement, le 

déroulement de ses acticités et la tenue des manifestations quôelle organise ;  
13) dôentretenir toutes relations utiles avec les f®d®rations de handball des autres 

pays, avec le Comité national olympique et sportif français (CNOSF) et avec les 

pouvoirs publics ; 

14) dôeffectuer, directement ou indirectement, toutes op®rations juridiques et/ou 

financières en rapport avec son objet et visant notamment à développer et promouvoir le 

handball et ses disciplines dérivées, connexes et complémentaires.  

La Fédération française de handball est affiliée à la Fédération internationale de 

handball (FIH / IHF) et à la Fédération européenne de handball (FEH / EHF). 

La F®d®ration fran­aise de handball sôinterdit toute discussion ou manifestation 

présentant un caractère politique ou confessionnel. Elle sôinterdit toute discrimination. 

Elle veille au respect de ces principes par ses membres ainsi quôau respect de la charte 

de déontologie du sport établie par le Comité national olympique et sportif français. 

Sa durée est illimitée. 

Elle a son siège à Gentilly (94257 Cedex). Celui-ci peut être transféré à tout moment 

par d®cision du conseil dôadministration ; le transfert du siège dans une autre commune 

fait lôobjet dôune approbation administrative. 

Elle a été déclarée à la Préfecture de Police de Paris initialement sous le n°177 705, 

le 1er septembre 1941 (J.O. du 21 septembre 1941), puis sous le n°52.833, le 25 juin 

1952 (J.O. du 11 juillet 1952). 

Elle a ®t® reconnue dôutilit® publique par d®cret en date du 4 ao¾t 1971. 

 

2 COMPOSITION 
2.1 ñññ 

La Fédération se compose : 
1) dôassociations constitu®es dans les conditions pr®vues par le titre II du livre Ier du 

Code du sport, affili®es et repr®sent®es ¨ lôassembl®e g®n®rale f®d®rale avec voix 

délibérative.  
2) à titre individuel, de personnes physiques dont la candidature est agréée par le 

conseil dôadministration de la F®d®ration ou les instances dirigeantes des ligues 

régionales ou comités départementaux, et auxquelles une licence est délivrée (licence 

« indépendant ») ; les membres admis ̈ titre individuel nôont pas voix d®lib®rative ¨ 

lôassembl®e g®n®rale f®d®rale.  
3) de membres dôhonneur, des membres donateurs et des membres bienfaiteurs, 

titres d®cern®s par le conseil dôadministration ¨ des personnes rendant ou ayant rendu 

des services reconnus à la Fédération. 

2.2 ñññ 
La qualit® de membre de la F®d®ration se perd par la d®mission qui, sôil sôagit dôune 

personne morale, doit être décidée dans les conditions prévues par ses statuts, ou par la 

radiation. La radiation est prononcée dans les conditions prévues par le règlement 
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intérieur pour non-paiement des cotisations, ou dans les conditions prévues par le 

règlement disciplinaire et le règlement disciplinaire pour la lutte contre le dopage. 

Dans tous les cas, le membre intéressé est appelé à fournir ses explications. 

 

3 AFFILIATION 
Lôaffiliation ¨ la F®d®ration ne peut °tre refus®e par le conseil dôadministration ¨ une 

association constituée pour la pratique du handball ou de ses disciplines dérivées, 

connexes et complémentaires (Sandball, Minihandball, Beachhandball, etc.) que : 
1) si elle ne satisfait pas aux conditions mentionn®es ¨ lôarticle R. 132-1 du Code du 

sport relatif ¨ lôagr®ment des associations sportives ; 
2) si elle nôassure pas en son sein la libert® dôopinion et le respect des droits de la 

défense ; 
3) si elle ne sôinterdit pas toute discrimination ; 

4) si elle ne veille pas ¨ lôobservation des r¯gles d®ontologiques du sport d®finies par 

le Comité national olympique et sportif français ; 
5) si elle ne respecte pas les règles dôencadrement, dôhygi¯ne et de s®curit® 

applicables à la pratique du handball par ses membres ; 
6) si son organisation nôest pas compatible avec les pr®sents statuts ou avec le 

règlement intérieur fédéral. 

 

4 EXERCICE DU POUVOIR DISCIPLINAIRE 
Les procédures dôexercice du pouvoir disciplinaire ¨ lôencontre des associations 

affiliées à la Fédération française de handball, le cas échéant des sociétés sportives 

quôelles ont cr®®es en application de lôarticle L. 122-1 du Code du sport, des membres 

licenciés de ces associations et sociétés sportives et des autres membres licenciés de la 

Fédération, sont fixées par le règlement disciplinaire fédéral et le règlement disciplinaire 

pour la lutte contre le dopage. 

 

5 MOYENS D'ACTION 
Les moyens dôaction de la F®d®ration sont :  
1) lôorganisation, avec le concours des ligues r®gionales et des comit®s 

départementaux, de compétitions sportives internationales, nationales, régionales et 

départementales ;  
2) la délivrance, sous réserve des dispositions des articles L. 131-14 à L. 131-17 du 

Code du sport, de titres sportifs nationaux ou fédéraux, ainsi que des titres régionaux ou 

départementaux ;  
3) la contribution pour avis à la définition des critères permettant de définir les 

qualités de sportifs de haut niveau ;  
4) la constitution de la liste des sportifs de haut niveau relative au handball proposée 

au ministre chargé des Sports ;  
5) la formation de sélections des représentants français en vue des compétitions ou 

manifestations internationales (sous réserve des compétences du CNOSF) ;  
6) lôorganisation de conf®rences, cours, colloques, stagesé ;  

7) la publication dôun bulletin f®d®ral officiel (et ses déclinaisons) et de documents 

techniques ;  
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8) le contrôle de la qualité de la formation sportive ;  
9) lôattribution de prix et r®compenses.  

En r®f®rence ¨ lôarticle L. 131-12 du Code du sport, des personnels de lô£tat ou des 

agents publics  rémunérés par lui peuvent exercer auprès de la Fédération des missions 

de conseillers techniques sportifs. 

 

6 ORGANISMES 
6.1  Organismes régionaux et départementaux  

a)  La F®d®ration constitue, par d®cision de lôassembl®e g®n®rale, des organismes 
régionaux (ligues régionales) ou départementaux (comités départementaux) chargés de 

la repr®senter dans leur ressort territorial respectif et auxquels elle confie lôex®cution 

dôune partie de ses missions.  
b)  Ces organismes sont constitu®s sous la forme dôassociations déclarées régies par 

la loi du 1er juillet 1901, ou inscrits selon la loi locale dans les départements du Bas-

Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.  
c)  Le ressort territorial de ces organismes ne peut être autre que celui des services 

déconcentrés du ministère chargé des Sports que sous réserve de justification et en 

lôabsence dôopposition motiv®e du ministre charg® des Sports.  
d)  Les statuts de ces organismes doivent être compatibles avec ceux de la 

F®d®ration. Cette compatibilit® sôappuie sur le respect dôun fonctionnement 

d®mocratique, dôune transparence de gestion et de lô®gal acc¯s des hommes et des 

femmes à leurs instances dirigeantes.  
e)  Ces organismes adoptent pour la désignation de leurs instances dirigeantes un 

mode de scrutin choisi entre le scrutin de liste et le scrutin uninominal, ou une 

combinaison de ces deux modes de scrutin.  
f) Leurs statuts sont communiqués aux instances dirigeantes de la Fédération qui se 

r®servent le droit dôexiger les modifications qui seraient n®cessaires pour le respect du 

principe de compatibilité mentionné au d)  ci-dessus et le respect du choix du mode de 

scrutin mentionné au e)  ci-dessus.  
g)  Les organismes régionaux ou départementaux constitués par la Fédération dans 

les départements, régions et collectivit®s et territoires dôoutre-mer, à Saint-Pierre-et-

Miquelon ou à Mayotte, peuvent conduire des actions de coopération avec les 

organisations sportives des États de la zone géographique dans laquelle ils sont situés et, 

avec lôaccord de la F®d®ration, organiser des compétitions ou manifestations sportives 

internationales à caractère régional ou constituer des équipes en vue de participer à de 

telles compétitions ou manifestations. 

6.2  Ligue professionnelle  
La Fédération constitue, dans les conditions fixées par les articles R. 132-1 à R. 132-

8 du Code du sport, une ligue professionnelle, la Ligue nationale de handball, dotée de la 

personnalité morale. 
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TITRE 2 ð PARTICIPATION À LA VIE DE LA FÉDÉRATION 

7 LICENCE 
7.1  Adhésion  

La licence pr®vue ¨ lôarticle L. 131-6 du Code du sport et délivrée par la Fédération 

marque lôadh®sion volontaire de son titulaire ¨ lôobjet social et aux statuts et r¯glements 

de celle-ci. 

7.2  Délivrance  
Elle est obligatoirement délivrée aux membres des associations affiliées et, le cas 

échéant, à des sociétés sportives, au titre des catégories suivantes : « pratiquant », 

« dirigeant » et « événementielle », et pour la durée de la saison administrative définie 

par les règlements généraux de la Fédération. 

En lôabsence de prise de licence par les membres des associations affiliées ou des 

soci®t®s sportives, la F®d®ration peut appliquer, ¨ lôencontre des associations affili®es, 

lôune des sanctions pr®vues par le r¯glement disciplinaire f®d®ral. 

7.3  Participation aux activités de la fédération  
La licence confère le droit de participer aux activités de la Fédération et, pour les 

licenci®s majeurs, dô°tre ®ligibles aux instances dirigeantes de la F®d®ration, des ligues 

régionales et des comités départementaux. 

 

8 CONDITIONS DE DELIVRANCE DE LA LICENCE 
8.1  Conditions de délivrance  

La licence nôest d®livr®e que si le postulant : 
a)  est membre de lôassociation ou de la soci®t® sportive pour laquelle il la sollicite, 
b)  sôengage ¨ respecter les statuts et r¯glements de la F®d®ration, ainsi que les règles 

relatives à la protection de la santé publique, 
c)  répond aux critères définis dans les règlements généraux de la Fédération, 

notamment ceux li®s ¨ lô©ge et ¨ la participation ¨ des comp®titions. 

8.2  Refus de délivrance  
La délivrance dôune licence ne peut °tre refus®e que par d®cision motiv®e de la 

Fédération. Cette décision est susceptible de réclamation selon les procédures prévues 

par le r¯glement dôexamen des r®clamations et litiges. 

 

9 RETRAIT DE LA LICENCE 
La licence ne peut être retirée à son titulaire que pour motif disciplinaire ou pour 

faute grave, dans les conditions prévues par le règlement disciplinaire ou le règlement 

disciplinaire particulier en matière de lutte contre le dopage. 

 

10 PARTICIPATION DES NON-LICENCIÉS 
Peuvent °tre ouvertes aux personnes qui ne sont pas titulaires dôune licence des 

activités définies par le règlement intérieur. La délivrance du titre permettant la 

participation des non licenci®s ¨ ces activit®s peut donner lieu ¨ la perception dôun droit 

fixé par lôassembl®e g®n®rale. Elle peut en outre °tre subordonn®e au respect par les 

intéressés de conditions destinées à garantir leur santé, ainsi que leur sécurité et celle des 

tiers. 
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TITRE 3 ð LõASSEMBL£E G£N£RALE 

11 PRINCIPES 
11.1  Composition  

Lôassembl®e générale fédérale se compose de tous les membres de la fédération 

®num®r®s ¨ lôarticle 2 des présents statuts. Seuls ont voix délibérative les représentants 

des associations affiliées, représentation assurée indirectement par lô®lection de 

représentants des ligues régionales et des comités départementaux.  

11.2  Délégués  
Chaque ligue r®gionale et chaque comit® d®partemental d®l¯guent ¨ lôassembl®e 

générale fédérale un représentant spécialement élu à cet effet chaque année par 

lôinstance dirigeante de chaque ligue et de chaque comit® en son sein. Ce repr®sentant 

est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour ou à la majorité 

relative des suffrages exprimés au second tour. Un ou plusieurs suppléants sont élus dans 

les m°mes conditions pour pallier lô®ventuelle indisponibilit® de ce repr®sentant. 

11.3  Délégués (suite)  
Peuvent seules être déléguées des personnes majeures, jouissant de leurs droits 

civiques, licenciées à la Fédération, sur le territoire de la ligue ou du comité. 

11.4  Nombre de voix - Ligue  
Chaque ligue r®gionale dispose, ¨ lôassembl®e g®n®rale f®d®rale, dôun nombre de 

voix composé :  

ð de la somme des voix attribuées, en fonction du nombre de ses licenciés, à 

chaque association régulièrement affiliée à la date de la dernière assemblée générale de 

la ligue,  

ð le cas ®ch®ant, dôun nombre de voix suppl®mentaire en fonction du nombre de 

licenciés individuels que compte la ligue à la date de sa dernière assemblée générale, 

selon le bar¯me de lôarticle 11.6. 

11.5  Nombre de voix - Comité  
Chaque comit® d®partemental dispose, ¨ lôassembl®e g®n®rale f®d®rale, dôun nombre 

de voix composé :  

ð de la somme des voix attribuées, en fonction du nombre de ses licenciés, à 

chaque association régulièrement affiliée à la date de la dernière assemblée générale du 

comité,  

ð le cas ®ch®ant, dôun nombre de voix suppl®mentaire en fonction du nombre de 

licenciés individuels que compte le comité à la date de sa dernière assemblée générale, 

selon le bar¯me de lôarticle 11.6. 

11.6  Nombre de licences / voix  
Le nombre de voix attribué à chaque association affiliée ou à chaque organisme 

autorisé à délivrer des licences est défini de la façon suivante : 

Pour lôensemble des licenci®s « pratiquant » et « dirigeant » : 

ð de 7 à 20 licenciés  : 1 voix,   

ð de 21 à 50 licenciés  : 2 voix, 

ð de 51 à 100 licenciés  : 3 voix, 

ð de 101 à 150 licenciés  : 4 voix, 

ð de 151 à 200 licenciés  : 5 voix, 

ð de 201 à 500 licenciés  : 1 voix suppl. par 50 ou fraction de 50, 

ð de 501 à 1 000 licenciés  : 1 voix suppl. par 100 ou fraction de 100, 
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ð au-delà de 1 000 licenciés  : 1 voix suppl. par 500 ou fraction de 500. 

Pour les licenciés « événementiels » : 

ð de 100 à 500   : 1 voix 

ð au-delà de 500  : 2 voix 

11.7  Vote par correspondance  
Lors des réunions de lôassembl®e g®n®rale f®d®rale, le vote par correspondance nôest 

pas admis. Toutefois, les ligues situées hors du territoire métropolitain pourront donner 

pouvoir à des personnes résidant sur ce territoire et remplissant les conditions fixées aux 

articles 11.2 et 11.3. 

11.8  Vote par procuration  
Lors des r®unions de lôassembl®e g®n®rale f®d®rale, le vote par procuration nôest pas 

admis. En cas dôemp°chement, chaque repr®sentant est remplacé par un suppléant élu ou 

ayant reçu pouvoir dans les conditions définies aux articles 11.2, 11.3 et 11.7. 

11.9  Autres participants  
Les membres du conseil dôadministration assistent ¨ lôassembl®e g®n®rale f®d®rale, 

avec voix consultative. 

Assistent ®galement ¨ lôassembl®e g®n®rale f®d®rale, avec voix consultative : 
1) deux représentants, désignés par son assemblée générale, de la Ligue 

professionnelle constitu®e en application de lôarticle 6.2. 
2) le directeur technique national, le directeur administratif et, sous réserve de 

lôautorisation du pr®sident, les agents r®tribu®s de la F®d®ration. 

 

12 ñññ 
12.1  Convocation  

Lôassembl®e g®n®rale est convoqu®e par le pr®sident de la F®d®ration. Elle se r®unit 

au moins une fois par an, ¨ la date fix®e par le conseil dôadministration et chaque fois 

que sa convocation est demand®e par le conseil dôadministration ou par le tiers des 

membres qui la compose représentant le tiers des voix. 

12.2  Ordre du jour  
Lôordre du jour est fix® par le comit® directeur. 

12.3  Quorum  
Lôassembl®e g®n®rale ne peut d®lib®rer valablement que si la moiti® au moins des 

membres qui la composent, représentant au moins la moitié des voix, sont présents. Les 

décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés par les membres présents. 

12.4  Pouvoirs 
Lôassembl®e g®n®rale d®finit, oriente et contr¹le la politique g®n®rale de la 

Fédération. 

Elle entend chaque ann®e les rapports sur la gestion du conseil dôadministration et 

sur lôactivit® des commissions, ainsi que sur la situation morale et financi¯re de la 

Fédération. 

Elle approuve les comptes de lôexercice clos et vote le budget de lôexercice suivant. 

Elle fixe les cotisations dues par les associations affiliées et les licenciés. 

Elle d®lib¯re sur les questions mises ¨ lôordre du jour. 

Sur la proposition du conseil dôadministration, elle adopte les statuts, le r¯glement 

intérieur, le budget, le règlement financier, le règlement disciplinaire et le règlement 

disciplinaire particulier en matière de lutte contre le dopage, ainsi que toutes résolutions 



N° ARTICLE                      F F H B  ñ  A N N U A I R E  2 0 1 5 - 2 0 1 6       

6 

5 

N° ARTICLE 
 

concernant la politique g®n®rale de la F®d®ration ou pr®sentant un caract¯re dôint®r°t 

général dans les domaines sportifs, administratifs ou financiers. 

12.5  Pouvoirs 
Lôassembl®e g®n®rale est seule comp®tente pour se prononcer sur les acquisitions, 

les ®changes et les ali®nations de biens immobiliers, sur la constitution dôhypoth¯ques et 

sur les baux de plus de neuf ans. 

Elle d®cide seule des emprunts ainsi que de lôali®nation des biens mobiliers 

dépendant de la dotation. 

12.6  Pouvoirs 
Les d®lib®rations de lôassembl®e g®n®rale relatives ¨ lô®change ou ¨ lôali®nation 

dôimmeubles d®pendant de la dotation, ¨ la constitution dôhypoth¯ques sur ces 

immeubles, ¨ lôali®nation des biens meubles d®pendant de la dotation et aux emprunts ne 

produisent effet quôapr¯s leur approbation par lôautorit® administrative. 

12.7  Votes portant sur des personnes  
Les votes de lôassembl®e g®n®rale portant sur des personnes, en particulier lô®lection 

du conseil dôadministration, ont lieu ¨ bulletin secret. 

12.8  Procès-verbal  
Les procès-verbaux des assemblées générales sont établis sans blanc, ni rature, sur 

des feuilles numérotées, signés par le président et le secrétaire général, et conservés au 

siège de la Fédération. 

12.9  Procès-verbal  
Le procès-verbal de lôassembl®e g®n®rale, le rapport financier et le rapport de 

gestion sont communiqués chaque année à toutes les associations affiliées à la 

Fédération. 

 

TITRE 4 ð ADMINISTRATION 

Section 1 ð Le conseil dõadministration 

13 ñññ 
13.1  Composition  

La F®d®ration est administr®e par un conseil dôadministration de quarante-et-un ou 

quarante-trois membres ®lus, qui exerce lôensemble des attributions que les présents 

statuts nôattribuent pas ¨ un autre organe de la F®d®ration. 

13.2  Missions 
Le conseil dôadministration met en îuvre le projet f®d®ral adopt® par lôassembl®e 

g®n®rale et en coordonne les modalit®s dôapplication. Il suit lôex®cution du budget. Le 

r¯glement int®rieur peut lui donner ®galement dôautres attributions. Toutefois, les 

d®lib®rations relatives ¨ lôacceptation des dons et legs ne sont valables quôapr¯s 

approbation administrative donn®e dans les conditions pr®vues par lôarticle 910 du code 

civil, lôarticle 7 de la loi du 4 f®vrier 1901 et le d®cret nÁ 66-388 du 13 juin 1966 

modifiés. 
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14 MEMBRES 
14.1  Membres élus au scrutin de liste  

14.1.1  ñññ 

Vingt-deux membres du conseil dôadministration sont élus au scrutin de liste 

majoritaire ¨ un tour par lôassembl®e g®n®rale compos®e selon les dispositions de 

lôarticle 11.1, pour une durée de quatre ans. Ils sont rééligibles.  

Ces membres constituent le comité directeur, réunissant les membres bureau 

directeur (onze membres), le président du jury dôappel (un membre) et les présidents de 

commission (dix membres).  

14.1.2 ñññ 

Les listes incomplètes ne sont pas admises.  

14.1.3 ñññ 

Les candidats doivent être licenciés à la Fédération, à la date de dépôt des listes.  

14.1.4 ñññ 

Chaque liste devra comporter au moins un médecin.  

14.1.5 ñññ 

Chaque liste devra comporter au moins neuf personnes de chaque sexe.  

14.1.6 ñññ 

Le d®p¹t dôune liste nôest recevable que sôil est accompagn® de la pr®sentation dôun 

projet pour lôensemble de la F®d®ration et pour la dur®e du mandat du conseil 

dôadministration.  

14.1.7 ñññ 

Les conditions de dépôt, de validation et de publication des listes sont définies par le 

règlement intérieur.  

14.1.8 ñññ 

Chaque liste disposera, de la part de la Fédération, des mêmes prestations, dont la 

nature et/ou le montant seront définis par le bureau directeur au moins deux mois avant 

la date pr®vue de lô®lection.  

14.1.9 ñññ 

La liste qui a recueilli le plus de suffrage est déclarée élue.  

14.2  Autres membres  

14.2.1 ñññ 

Dix-neuf autres membres du conseil dôadministration, dont au moins huit de chaque 

sexe, sont ®lus par coll¯ges, au scrutin uninominal majoritaire ¨ un tour, par lôassembl®e 

générale composée selon les dispositions de lôarticle 11.1, pour une durée de quatre ans. 

Ils sont rééligibles.  

Les différents collèges sont les suivants :  

1. Territoires métropolitains : huit membres, dont au moins trois de chaque sexe,  

2. Territoires ultramarins : 1 membre,  

3. Ligues professionnelles (LNH, LFH): deux membres, dont un de chaque sexe,  

4. Clubs du régime général fédéral : deux membres, dont un de chaque sexe,  

5. Entraîneurs : deux membres, dont un de chaque sexe,  

6. Joueurs et joueuses professionnels : deux membres, dont un de chaque sexe,  

7. Juges-arbitres : deux membres, dont un de chaque sexe.  
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14.2.3 ñññ 

Les candidats doivent être licenciés à la Fédération, à la date de dépôt des 

candidatures.  

14.2.4 ñññ 

Les conditions de dépôt, de validation et de publication des candidatures sont 

définies par le règlement intérieur.  

14.3 Membres supplémentaires  
Deux sièges supplémentaires sont attribués à un membre de chaque sexe, issus de la 

liste arriv®e en deuxi¯me position lors de lô®lection des membres ®lus au scrutin de liste 

(article 14.1 ci-dessus), sous réserve que cette liste ait obtenu au moins quinze pour cent 

des suffrages exprimés. 

14.4  Durée du mandat  
Le mandat du conseil dôadministration expire au plus tard le 31 mars qui suit les 

derniers Jeux Olympiques dô®t®. 

14.5  Restrictions 
Ne peuvent °tre ®lues au conseil dôadministration : 
1) des personnes mineures ; 
2) les personnes de nationalité française condamnées à une peine qui fait obstacle à 

leur inscription sur les listes électorales ; 
3) les personnes de nationalit® ®trang¯re condamn®es ¨ une peine qui, lorsquôelle est 

prononcée contre un citoyen français, fait obstacle à son inscription sur les listes 

électorales ;  
4) les personnes ¨ lôencontre desquelles a ®t® prononc®e une sanction dôin®ligibilit® ¨ 

temps pour manquement grave aux règles déontologiques du handball constituant une 

infraction ¨ lôesprit sportif. 

14.6  Postes vacants  

14.6.1 Membres élus au scrutin de liste  

Si un poste est vacant au conseil dôadministration parmi les membres élus au scrutin 

de liste, pour quelque cause que ce soit, le conseil dôadministration coopte un nouveau 

membre, sur proposition du président, dans le respect de la représentation par sexe et du 

m®decin. Cette cooptation est soumise ¨ la validation de lôassembl®e g®n®rale f®d®rale 

suivante.  

Si plus dôun poste est vacant, la cooptation intervient poste par poste.  

14.6.2 Autr es membres  

Si un poste est vacant au conseil dôadministration parmi les autres membres, pour 

quelque cause que ce soit, il est pourvu par lô®lection dôun nouveau membre dans le 

collège correspondant lors de lôassembl®e g®n®rale la plus proche, dans le respect de la 

représentation par sexe. 

 

15 ñññ 
15.1  R®union du conseil dõadministration 

Le conseil dôadministration se r®unit au moins trois fois par an. Il est convoqu® par 

le président de la Fédération ou à la demande du quart de ses membres. 
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15.2  Quorum  
Le conseil dôadministration ne d®lib¯re valablement que si la moiti® au moins de ses 

membres est présente. En cas de partage égal des voix, celle du président est 

prépondérante. 

Les votes par procuration ou par correspondance ne sont pas admis. Toutefois, en cas 

de situation exceptionnelle, le président de la Fédération peut procéder à une 

consultation ®crite ou t®l®phonique des membres du conseil dôadministration. 

15.3  Procès-verbal  
Les proc¯s verbaux des s®ances du conseil dôadministration sont ®tablis sans blanc, 

ni rature, sur des feuilles numérotées, signés par le président et le secrétaire général, et 

conservés au siège de la Fédération. 

15.4  Autres participants  
Le directeur technique national et le directeur général assistent avec voix 

consultative aux s®ances du conseil dôadministration, ainsi que toutes personnes 

ressources dont la présence est jugée utile. 

Les agents rétribués de la Fédération peuvent également assister aux séances avec 

voix consultative, sôils y sont autoris®s par le pr®sident. 

15.5  Absence aux r®unions du conseil dõadministration 
Tout membre du conseil dôadministration qui a, sans excuse valable, manqu® trois 

réunions peut être révoqué selon une procédure définie par le règlement intérieur. 

 

16 RÉVOCATION DU CONSEIL DõADMINISTRATION 
Lôassembl®e g®n®rale peut mettre fin au mandat du conseil dôadministration avant 

son terme normal, dans le respect des droits de la défense, par un vote intervenant dans 

les conditions ci-après : 
1) lôassembl®e g®n®rale doit avoir ®t® convoqu®e ¨ cet effet à la demande du tiers 

des membres qui la compose, représentant le tiers des voix. 
2) les deux tiers des membres de lôassembl®e g®n®rale doivent °tre pr®sents ou 

représentés; 
3) la r®vocation du conseil dôadministration doit °tre d®cid®e ¨ la majorit® absolue 

des suffrages exprimés. 

 

17 ñññ 
17.1  R®tribution des membres du conseil dõadministration 

Les membres du conseil dôadministration ne re­oivent aucune r®tribution en raison 

des fonctions qui leurs sont confi®es. Toutefois, lôassembl®e g®n®rale peut décider, à la 

majorit® des deux tiers, pour certains dôentre eux, des conditions selon lesquelles 

lôarticle 261-7-1°-d et 242 C du code g®n®ral des imp¹ts est mis en îuvre. 

17.2  Remboursement de frais  
Les remboursements de frais engag®s dans lôint®r°t de la Fédération par les membres 

du conseil dôadministration sont possibles. Ils doivent faire lôobjet dôune d®cision de 

principe de lôassembl®e g®n®rale, dans les conditions pr®vues par le r¯glement financier. 

La proc®dure dôapplication de cette d®cision doit prévoir que des justifications soient 

fournies et fassent lôobjet de v®rifications. 
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Section 2 ð Le président et le bureau directeur  

18 ñññ 
18.1  Élection du président  

D¯s son ®lection, le conseil dôadministration se r®unit et ®lit le pr®sident de la 

Fédération parmi ses membres, au scrutin secret, à la majorité absolue des suffrages 

exprimés au premier tour, ou à la majorité relative des suffrages exprimés au second 

tour. 

18.2  Élection des membres du bureau directeur  
Apr¯s lô®lection du pr®sident, le conseil dôadministration ®lit en son sein, au scrutin 

secret, à la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour, ou à la majorité 

relative des suffrages exprimés au second tour, un bureau directeur comprenant, outre le 

président, dix autres membres dont un vice-président délégué, cinq vice-présidents, un 

secrétaire général et un trésorier général. 

Le bureau directeur devra comporter au moins cinq membres de chaque sexe. 

 

19 ñññ 
19.1  Durée du mandat  

Les mandats du président et du bureau directeur prennent fin avec celui du conseil 

dôadministration. 

19.2  Vacances du poste de président ou de membre du bureau directeur  
En cas de vacance du poste de pr®sident ou dôun poste de membre du bureau 

directeur, pour quelque cause que ce soit autre que lôapplication de la proc®dure pr®vue ¨ 

lôarticle 16, le conseil dôadministration, apr¯s avoir ®t® ®ventuellement compl®t® dans les 

conditions pr®vues ¨ lôarticle 14.13, élit un nouveau président ou un nouveau membre du 

bureau directeur dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 18. La vacance résulte soit de la 

d®mission, soit de lôincapacit® physique dôexercer les fonctions. Dans ce dernier cas, le 

conseil dôadministration d®cide ¨ la majorit® des deux tiers si la vacance est ou non 

avérée. Le mandat du nouveau président ou du nouveau membre du bureau directeur 

expire à la date prévue pour celui de leur prédécesseur. 

19.3  Révoca tion dõun membre du bureau directeur 
Le conseil dôadministration peut, sur proposition du pr®sident mettre fin aux 

fonctions dôun membre du bureau directeur, par un vote ¨ bulletin secret, ¨ la majorit® 

absolue des suffrages exprimés, et dans le respect des droits de la défense. 

 

20 RÔLE DU PRÉSIDENT 
Le président de la Fédération préside les assemblées générales, le conseil 

dôadministration, le bureau directeur, le comit® directeur. 

Il ordonnance les dépenses. 

Il représente la Fédération dans tous les actes de la vie civile et devant les tribunaux. 

Il met en îuvre le projet f®d®ral pr®sent® pour lô®lection du conseil dôadministration 

par la liste dont il est issu. 

Le président peut déléguer certaines de ses attributions dans les conditions fixées par 

le règlement intérieur. Toutefois, la représentation de la Fédération en justice ne peut être 

assur®e, ¨ d®faut du pr®sident, que par un mandataire agissant en vertu dôun pouvoir 

spécial. 



N° ARTICLE                      F F H B  ñ  A N N U A I R E  2 0 1 5 - 2 0 1 6       

6 

5 

N° ARTICLE   

 

21 ñññ 
21.1  Incompatibilités  

Sont incompatibles avec le mandat de président de la Fédération les fonctions de 

pr®sident de ligue r®gionale ou de pr®sident de comit® d®partemental. En cas dô®lection ¨ 

la présidence de la Fédération, un président de ligue régionale ou de comité 

départemental doit immédiatement démissionner de son mandat régional ou 

départemental. 

21.2  Incompatibilités  
Sont incompatibles avec le mandat de président de la Fédération les fonctions de 

chef dôentreprise, de pr®sident de conseil dôadministration, de pr®sident et de membre de 

directoire, de président de conseil de surveillance, dôadministrateur d®l®gu®, de directeur 

général, directeur général adjoint ou gérant exercées dans les sociétés, entreprises ou 

®tablissements, dont lôactivit® consiste principalement dans lôex®cution de travaux, la 

prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de la 

Fédération, de ses organes internes ou des clubs qui lui sont affiliés. Les dispositions du 

présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne 

interposée, exerce en fait la direction de lôun des ®tablissements, soci®t®s ou entreprises 

mentionnés ci-dessus. 

 

22 ñññ 
22.1  Rôle du bureau directeur  

Le bureau directeur dirige la F®d®ration et exerce lôensemble des attributions que les 

statuts nôattribuent pas ¨ lôassembl®e g®n®rale ou au conseil dôadministration. Le 

r¯glement int®rieur peut lui donner ®galement dôautres attributions. 

Il se réunit à la demande du président tous les deux mois, au moins, ou à la demande 

du tiers de ses membres. 

22.2  Rôle du bureau dire cteur  
La pr®sence dôau moins cinq de ses membres dont le pr®sident ou un Vice-président 

est nécessaire pour la validité des délibérations du bureau directeur. 

22.3  Votes du bureau directeur  
Les votes par procuration ou par correspondance ne sont pas admis. Toutefois, en cas 

de situation exceptionnelle, le président de la Fédération peut procéder à une 

consultation écrite ou téléphonique des membres du bureau directeur. 

22.4  Autres participants au bureau directeur  
Le directeur technique national et le directeur général, ainsi que toute personne 

ressource dont la présence est jugée utile, assistent avec voix consultative aux séances de 

ce dernier. 

 

Section 3 ð Le jury dõappel et les commissions 

23 ñññ 
23.1  £lection du pr®sident du jury dõappel et des présidents de commission  

Apr¯s lô®lection du pr®sident et du bureau directeur, le conseil dôadministration ®lit 

en son sein, au scrutin secret, à la majorité absolue des suffrages exprimés au premier 

tour, ou à la majorité relative des suffrages exprimés au second tour, pour une durée de 

quatre ans, le pr®sident du jury dôappel et les pr®sidents des commissions nationales dont 
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la liste figure au règlement intérieur fédéral, comprenant en particulier une commission 

de discipline, dont la composition et le fonctionnement sont précisés par le règlement 

disciplinaire fédéral, une commission médicale, dont la composition et le 

fonctionnement sont précisés par le règlement médical, et une commission dôarbitrage 

qui a pour mission, entre autres, de proposer les conditions dans lesquelles sont assurés 

la formation et le perfectionnement des arbitres. 

Sauf hypothèse de cessation anticipée pour cause de décès, démission ou dans le cas 

pr®vu ¨ lôarticle 23.4, le mandat des présidents des commissions et du président du jury 

dôappel cesse en m°me temps que celui du conseil dôadministration qui a proc®d® ¨ leur 

nomination. 

23.2  Autres commissions  
Le conseil dôadministration institue toute autre commission dont la mise en place 

deviendrait nécessaire pour le bon fonctionnement de la Fédération, et en élit le 

président dans les conditions ci-dessus. 

23.3  Comité directeur  
Le bureau directeur, le pr®sident du jury dôappel et les pr®sidents de commission 

constituent le comité directeur, qui participe à la direction de la Fédération et dont les 

attributions sont définies par le règlement intérieur. 

23.4  R®vocation du pr®sident du jury dõappel et dõun pr®sident de 

commission  
Le conseil dôadministration peut, sur proposition du pr®sident mettre fin aux 

fonctions du pr®sident du jury dôappel ou dôun pr®sident de commission, par un vote ¨ 

bulletin secret, à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

23.5  Vacance dõun poste de pr®sident du jury dõappel  

ou de président de commission  
En cas de vacance du poste de pr®sident du jury dôappel ou dôun poste de pr®sident 

de commission, pour quelque cause que ce soit autre que lôapplication de la proc®dure 

pr®vue ¨ lôarticle 16, le conseil dôadministration, apr¯s avoir été éventuellement 

compl®t® dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 14.13, élit un nouveau président du jury 

dôappel ou un nouveau pr®sident de commission dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 

23.1 ci-dessus. La vacance r®sulte soit de la d®mission, soit de lôincapacit® physique 

dôexercer les fonctions. Dans ce dernier cas, le conseil dôadministration d®cide ¨ la 

majorité des deux tiers si la vacance est ou non avérée. Le mandat du nouveau président 

du jury dôappel ou du nouveau pr®sident de commission expire ¨ la date pr®vue pour 

celui de leur prédécesseur. 

 

Section 4 ð Autres organes de la Fédération  

24 ñññ 
24.1  Commission de surveillance des opérations électorales  

a)  ê lôoccasion des ®lections f®d®rales, le conseil dôadministration institue une 
commission de surveillance des opérations électorales chargée de veiller au respect des 

dispositions prévues par les présents statuts et par le règlement intérieur relatives à 

lôorganisation et au d®roulement du scrutin. La commission de surveillance des 

op®rations ®lectorales est comp®tente lors des op®rations de vote relatives ¨ lô®lection du 

conseil dôadministration, ainsi quô¨ lô®lection du pr®sident de la F®d®ration et des 

membres du bureau directeur. Elle nôest pas investie dôun pouvoir dôannulation des 



N° ARTICLE                      F F H B  ñ  A N N U A I R E  2 0 1 5 - 2 0 1 6       

6 

5 

N° ARTICLE   

 

élections, quand bien même une fraude serait constatée ; cette compétence est 

exclusivement dévolue aux juridictions judiciaires, sous réserve du préalable obligatoire 

de conciliation devant le CNOSF.  
b)  Cette commission comprend cinq membres : deux membres du jury dôappel, qui 

ne peuvent °tre candidats ni aux ®lections du conseil dôadministration de la F®d®ration ni 

aux élections des instances dirigeantes des ligues régionales et des comités 

départementaux, et trois personnes qualifiées extérieures à la Fédération. Le président de 

la commission est choisi parmi ces dernières.  
c)  La commission procède à tous les contrôles et vérifications utiles, donne un avis 

sur la recevabilité des candidatures et a accès à tout moment aux bureaux de vote. Elle 

peut se faire pr®senter tout document n®cessaire ¨ lôexercice de ses missions, adresser 

aux bureaux de vote tous conseils et observations susceptibles de les rappeler au respect 

des dispositions statutaires. En cas de constatation dôune irr®gularit®, elle peut exiger 

lôinscription dôobservations au proc¯s verbal, soit avant la proclamation des r®sultats, 

soit après cette proclamation.  
d)  Avant le scrutin, la commission de surveillance des opérations électorales ne peut 

être saisie que par les responsables des listes candidates, dans un délai de sept jours 

après la publication des listes. Cette saisine ne peut concerner que la recevabilité des 

candidatures, en particulier les cas dôin®ligibilité. La commission de surveillance des 

opérations électorales doit alors se réunir et donner un avis dans un délai de sept jours.  
e)  Pendant le scrutin, la commission de surveillance des opérations électorales peut 

être saisie par tout représentant des associations affiliées, ou par tout observateur désigné 

par les responsables des listes candidates, qui constate une irrégularité dans le 

d®roulement de lô®lection. La commission de surveillance des op®rations ®lectorales se 

réunit alors sans délai selon la procédure définie par le règlement intérieur.  
f) La surveillance des opérations électorales lors des élections dans les ligues 

r®gionales est assur®e par un membre du conseil dôadministration de la F®d®ration, ou 

par un membre du Comité régional olympique et sportif  
g) La surveillance des opérations électorales lors des élections dans les comités 

d®partementaux est assur®e par un membre ®lu de lôinstance dirigeante de la ligue 

r®gionale dont d®pend le comit®, ou par un membre du conseil dôadministration de la 

Fédération ou par un membre du Comité départemental olympique et sportif. 

24.2  Commission fédérale  dõ®thique et de déontologie  

24.2.1 Mise en place  

a)  Lôassembl®e g®n®rale institue, sur proposition du conseil dôadministration, une 

commission f®d®rale dô®thique et de d®ontologie charg®e de lôapplication des principes 

et du respect des engagements d®finis dans la Charte de lôéthique et de la déontologie 

édictée par le Comité national olympique et sportif français.  

b)  La commission rend compte de ses travaux au bureau directeur de la FFHB et 

pr®sente son rapport dôactivit® ¨ lôassemblée générale fédérale.  

24.2.2 Composition  

a)  La commission f®d®rale dô®thique et de d®ontologie est compos®e de cinq 

membres au moins et de neuf membres au plus, dont un président.  

b)  Les membres sont désignés par le bureau directeur, sur proposition du président 

de la FFHB. Ils siègent à titre individuel et sont astreints à une obligation de 

confidentialité.  
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c)  La dur®e de leur mandat est celle du conseil dôadministration.  

d)  Ils doivent disposer de comp®tences reconnues dans le domaine de lô®thique et de 

la déontologie, et être reconnus pour leur connaissance du handball et de ses valeurs.  

e)  Ils sont désignés au titre de lôune des cat®gories suivantes :  

ð anciens présidents de la FFHB, quelle que soit la durée de son mandat,  

ð personnalités ayant exercé au moins un mandat électif au sein du conseil 

dôadministration de la FFHB, hors pr®sidence,  

ð personnalités ayant exercé au moins un mandat électif de président de ligue, 

de comité ou de la LNH,  

ð personnalités reconnues pour leur compétence, leur expérience ou leur 

dévouement pour le handball.  

f) Ils ne peuvent exercer ni mandat électif, ni fonction non élective, ni être salarié au 

sein de la FFHB, de la LNH, dôune ligue ou dôun comité.  

g) Le mandat des membres de la commission nationale dô®thique est r®vocable dans 

les conditions pr®vues par lôarticle 12.12 du r¯glement int®rieur de la FFHB.  

h) Le pr®sident de la commission f®d®rale dô®thique et de d®ontologie est d®sign® 

par ses membres en son sein.  

i) En cas de vacance en cours de mandat, le bureau directeur de la FFHB pourvoit au 

remplacement, dans les conditions fixées en ci-dessus, pour la durée du mandat restant à 

courir.  

j) La commission peut établir un règlement intérieur. 

24.2.3 Séances  

a)  La commission f®d®rale dô®thique et de d®ontologie se r®unit sur convocation de 

son président.  

b)  Elle ne peut valablement délibérer que si au moins trois de ses membres sont 

présents, dont le président ou un vice-président.  

c)  En cas de partage des voix, celle du président de séance est prépondérante.  

d)  Elle siège en configuration plénière au moins une fois par saison sportive.   

24.2.4  Saisine  

a)  La commission sôautosaisit de tout fait dont elle a connaissance et de nature ¨ 

attenter ¨ lô®thique, ¨ la d®ontologie ou ¨ la r®putation de la FFHB et du handball.  

b)  Elle peut également être saisie par le président de la FFHB, sur proposition de son 

bureau directeur.  

c)  Les faits apparemment contraires ¨ lô®thique, soumis ¨ la commission et 

susceptibles de sanctions disciplinaires par les organes disciplinaires de première 

instance et le jury dôappel ne peuvent remonter ¨ plus de six mois ¨ compter du jour où 

les instances fédérales en prennent connaissance.  

d)  Pour être recevables, les informations, témoignages relatifs à ces faits doivent être 

datés et leurs auteurs identifiés. 

24.2.5 Compétences  

a)  Garante de la Charte de lôéthique et de la déontologie du sport édictée par le 

Comité national olympique et sportif fran­ais, la commission f®d®rale dô®thique et de 

déontologie a notamment pour mission de :  

ð promouvoir des actes p®dagogiques et pr®ventifs en faveur de lô®thique sportive ;  

ð donner un avis ou formuler des propositions, sur toute question dôordre 

déontologique ou éthique concernant le handball et les activités de la FFHB ;  
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ð formuler des recommandations sur toute difficult® soulev®e par lôinterpr®tation 

ou lôapplication des statuts et règlements fédéraux ;  

ð informer le pr®sident de la FFHB des faits susceptibles de nuire ¨ lôimage du 

handball.  

b)  La commission nôexerce pas de pouvoir disciplinaire ; elle instruit les dossiers 

dont elle est saisie ou qui lui sont soumis. Lorsquôelle juge que les faits reproch®s 

pourraient donner lieu à une sanction, elle transmet le dossier au Président de la FFHB 

qui d®f¯re les auteurs devant lôorgane disciplinaire de premi¯re instance qui agit dans le 

cadre du règlement disciplinaire fédéral. Les personnes sanctionnées bénéficient des 

voies de recours habituelles prévues par ce règlement. La commission peut solliciter le 

Pr®sident de la FFHB pour quôil interjette appel devant le jury dôappel des d®cisions 

prises par lôorgane disciplinaire de première instance.  

c)  Pour toutes ces missions, la commission pourra solliciter lôensemble des secteurs 

dôintervention de la FFHB. 

24.2.6 Procédure  

a) La commission f®d®rale dô®thique et de d®ontologie a comp®tence, dans le cadre 

de lô®tude des dossiers dont elle est saisie ou qui lui ont été soumis, pour convoquer 

toute personne aux fins dôaudition, et dôeffectuer toutes les investigations utiles ¨ la 

manifestation de la vérité.  

b) Toute personne devant être entendue par la commission doit en être avisée quinze 

jours au moins avant son audition par lettre recommandée avec avis de réception.  

c) La convocation doit pr®ciser lôobjet de lôaudition.  

d)  La personne convoquée devra comparaître personnellement et pourra être assistée 

par un conseil de son choix.  

e)  Sauf renvoi motiv® par des circonstances ¨ lôappr®ciation de la commission, 

lôaffaire sera ®voqu®e m°me en lôabsence de lôint®ress®.  

f) Le pr®sident de la commission peut inviter toute personne dont lôaudition lui para´t 

utile. Dans ce cas, lôinvit® peut disposer dôune voix consultative.    

24.3  Conseil des présidents de ligue  
Il est institué un conseil des présidents de ligue, composé des présidents des ligues 

régionales métropolitaines ou de leurs représentants spécialement habilités. Ses missions 

et son fonctionnement sont définis par le règlement intérieur. 

24.4  Conseil des présidents de comité  
Il est institué un conseil des présidents de comité, composé des présidents des 

comités départementaux métropolitains ou de leurs représentants spécialement habilités. 

Ses missions et son fonctionnement sont définis par le règlement intérieur. 

24.5  Autres organes  
Le conseil dôadministration institue tout autre organe dont la mise en place 

deviendrait nécessaire pour le bon fonctionnement de la Fédération. 

 

TITRE 5 ð DOTATION ET RESSOURCES ANNUELLES 

25 DOTATION 
La dotation comprend :  
1) une somme de 152,45 ú constitu®e en valeurs nominatives plac®es conform®ment 

à la réglementation en vigueur ; 
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2) les immeubles nécessaires au but recherché par la Fédération ainsi que des bois, 

des forêts ou terrains à boiser ; 
3) les capitaux provenant des lib®ralit®s, ¨ moins que lôemploi imm®diat en ait ®t® 

autoris® par lôassembl®e g®n®rale ; 
4) les sommes versées pour le rachat des cotisations ; 
5) le dixième au moins, annuellement capitalisé, du revenu net des biens de la 

Fédération ; 
6) la partie des exc®dents de ressources qui nôest pas n®cessaire au fonctionnement 

de la Fédération. 

Tous les capitaux mobiliers, y compris ceux de la dotation, sont placés en titres 

nominatifs, en titres pour lesquels est établi le bordereau de références nominatives 

pr®vu ¨ lôarticle 55 de la loi nÁ 87-416 du 17 juin 1987 sur lô®pargne ou en valeurs 

admises par la Banque de France en garantie dôavance. 

 

26 RESSOURCES ANNUELLES 
Les ressources annuelles de la Fédération comprennent : 
1) le revenu de ses biens ¨ lôexception de la fraction de ce revenu capitalis® pour 

entrer dans la dotation, pr®vue ¨ lôarticle 25.5 ci-dessus ; 
2) les cotisations et souscriptions auxquelles ses membres sont tenus, et notamment : 

ð un droit dôaffiliation ou de r®affiliation dont le montant et les modalit®s de 

versement sont d®finis chaque ann®e par lôassembl®e g®n®rale pour la saison sportive 

suivante,  

ð la souscription dôabonnements au bulletin f®d®ral officiel,  

ð le paiement par tous les licenci®s dôune licence dont le montant, variable en 

fonction des cat®gories, est fix® chaque ann®e par lôassembl®e g®n®rale pour la saison 

sportive suivante ;  

ð le revenu de lôachat, par ses membres, des documents et imprim®s administratifs 

officiels nécessaires au fonctionnement de la Fédération, des ligues et lomités qui sont 

mentionnés dans les différents règlements fédéraux et dont les tarifs sont adoptés chaque 

année par lôassembl®e g®n®rale pour la saison sportive suivante ;  

ð le paiement, par ses membres, de droits (dôengagement, de mutation, de 

formation, de consignation, etc.), de frais dôarbitrage et de p®nalit®s financi¯res (li®es 

aux compétitions, aux sanctions disciplinaires, au contrôle de gestion des clubs, etc.) qui 

sont mentionnés dans les différents règlements fédéraux et dont les montants sont 

adopt®s chaque ann®e par lôassembl®e g®n®rale pour la saison sportive suivante ;  
3) le produit des manifestations ; 
4) les subventions de lô£tat, des collectivit®s territoriales et des ®tablissements 

publics ; 
5) les ressources cr®®es ¨ titre exceptionnel, sôil y a lieu avec lôagr®ment de lôautorit® 

compétente ; 
6) le produit des rétributions perçues pour services rendus ; 
7) le produit des lib®ralit®s dont lôemploi est autoris® au cours de lôexercice ; 
8) les ressources provenant du partenariat et du mécénat. 
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27 COMPTABILITÉ 
27.1 ñññ 

La comptabilité de la Fédération est tenue conformément aux lois et règlements en 

vigueur.  

27.2 ñññ 
Il est justifié chaque année auprès du préfet du département où se situe le siège de la 

F®d®ration, du ministre de lôInt®rieur et du ministre charg® des Sports, de lôemploi des 

fonds provenant de toutes les subventions reçues par la Féd®ration au cours de lôexercice 

écoulé. 

 

TITRE 6 ð MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION 

28 MODIFICATION DES STATUTS 
28.1 ñññ 

Les statuts peuvent °tre modifi®s par lôassembl®e g®n®rale sur proposition du conseil 

dôadministration ou du tiers au moins des membres de lôassembl®e g®n®rale repr®sentant 

au moins le tiers des voix. 

28.2 ñññ 
Dans lôun et lôautre cas, la convocation, accompagn®e dôun ordre du jour 

mentionnant les propositions de modifications, est adressée aux associations affiliées à 

la Fédération six semaines au moins avant la date fix®e pour la r®union de lôassembl®e. 

28.3 ñññ 
Lôassembl®e g®n®rale ne peut modifier les statuts que si les deux tiers au moins de 

ses membres, représentant au moins les deux tiers des voix, sont présents. Si ce quorum 

nôest pas atteint, lôassembl®e est ¨ nouveau convoqu®e sur le m°me ordre du jour, quinze 

jours au moins avant la date fix®e pour la r®union. Lôassembl®e g®n®rale statue alors 

sans condition de quorum. 

28.4 ñññ 
Les statuts ne peuvent °tre modifi®s quô¨ la majorité des deux tiers des suffrages 

exprimés par les membres présents. 

 

29 DISSOLUTION 
Lôassembl®e g®n®rale ne peut prononcer la dissolution de la F®d®ration que si elle est 

convoquée spécialement à cet effet. Elle se prononce dans les conditions prévues par les 

troisi¯me et quatri¯me alin®as de lôarticle 28. 

 

30 DISSOLUTION 
En cas de dissolution de la F®d®ration, lôassembl®e g®n®rale d®signe un ou plusieurs 

commissaires chargés de la liquidation de ses biens. 

Elle attribue lôactif net ¨ un ou plusieurs ®tablissements publics ou dôutilit® publique 

ayant un objet analogue, ou ¨ des ®tablissements vis®s ¨ lôarticle 6, alin®a 5, de la loi du 

1er juillet 1901 modifiée. 
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31 D£LIB£RATIONS DE LõASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Les délibérations de lôassembl®e g®n®rale concernant la modification des statuts, la 

dissolution de la Fédération et la liquidation de ses biens sont adressées sans délai au 

ministre de lôInt®rieur et au ministre charg® des Sports. Elles ne prennent effet quôapr¯s 

approbation. 

 

TITRE 7 ð SURVEILLANCE ET RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

32 SURVEILLANCE PAR LES AUTORITÉS DE TUTELLE 
32.1 ñññ 

Le président de la Fédération ou son délégué fait connaître dans les trois mois à la 

Préfecture du département ou à la Sous-préfecture de lôarrondissement o½ elle a son 

siège tous les changements intervenus dans la direction de la Fédération. 

32.2 ñññ 
Les documents administratifs de la Fédération et ses pièces de comptabilité, dont le 

règlement financier, sont présentés sans déplacement, sur toute réquisition :  

ð du préfet du département où elle a son siège, 

ð du ministre de lôInt®rieur,  

ð du ministre chargé des Sports ou de son délégué, 

à eux-mêmes ou à leur délégué, ou à tout fonctionnaire accrédité par eux. 

32.3 ñññ 
Le rapport moral, le rapport financier, y compris ceux des ligues régionales et des 

comités départementaux, et le rapport de gestion sont adressés chaque année au ministre 

de lôInt®rieur et au ministre charg® des Sports. 

 

33 SURVEILLANCE PAR LES AUTORITES DE TUTELLE 
Le ministre de lôInt®rieur et le ministre charg® des Sports ont le droit de faire visiter 

par leurs délégués les établissements fondés par la Fédération et de se faire rendre 

compte de leur fonctionnement.  

 

34 LES RÈGLEMENTS 
34.1  Règlement intérieur  

Le règlement int®rieur f®d®ral est pr®par® par le conseil dôadministration, et soumis ¨ 

lôapprobation de lôassembl®e g®n®rale. Il est adress® ¨ la pr®fecture du d®partement o½ se 

situe le siège de la Fédération. Il ne peut entrer en vigueur ni être modifié par 

lôassembl®e g®n®rale quôapr¯s approbation par le ministre de lôInt®rieur. Il est publi® ¨ 

lôannuaire f®d®ral et par tout autre mode de communication et dôinformation. 

34.2  Autres règlements  
Les autres règlements prévus par les présents statuts sont préparés par les 

commissions f®d®rales comp®tentes, valid®s par le conseil dôadministration, et soumis ¨ 

lôapprobation de lôassembl®e g®n®rale. Ils sont publi®s ¨ lôannuaire f®d®ral et par tout 

autre mode de communication et dôinformation. 

 

35 PUBLICATION DES DÉCISIONS 
Les décisions réglementaires prises par les commissions fédérales, par le bureau 

directeur, par le conseil dôadministration et par lôassembl®e g®n®rale sont publi®es aux 
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bulletins officiels de la Fédération (Annuaire des textes réglementaires et bulletin 

hebdomadaire Handinfos) et par tout autre mode de communication et dôinformation. 

 

TITRE 8 ð DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

36 ñññ 
Les nouvelles dispositions relatives à la gouvernance fédérale sont applicables à 

compter des élections qui suivront les Jeux olympiques de 2016.  

Le conseil dôadministration ainsi que toutes les commissions constitu®es ¨ lôissue 

des élections de septembre 2012 restent en place pour toute la dur®e de lôolympiade 

2012-2016. 

 

 

Les pr®sents statuts ont ®t® adopt®s initialement le 17 avril 2004 lors de lôassembl®e 

générale de la FFHB tenue à Hyères, et ont ensuite été modifiés  

ð pour tenir compte des remarques formulées par le ministère chargé des Sports, 

conformément au mandat donné par la même assemblée générale pour consentir les 

modifications demandées,  

ð le 16 avril 2005, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ Montpellier, 

pour compléter lôarticle 26.2). 

ð le 8 avril 2006, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ Vittel, pour tenir 

compte des remarques formul®es par le minist¯re de lôInt®rieur dans le cadre de la 

reconnaissance dôutilit® publique, 

ð le 13 avril 2007, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue au Puy-en-Velay, 

pour tenir compte de la publication du Code du sport et des conditions de publications 

des décisions réglementaires, 

ð le 12 avril 2008, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ Martigues, 

pour préciser les durées des mandats des présidents des commissions nationales et du 

jury dôappel, et pour cr®er une commission nationale dô®thique, 

ð le 16 avril 2010, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ Limoges, pour 

modifier le mode de désignation des représentants des ligues et des comités à 

lôassembl®e g®n®rale f®d®rale, 

ð le 15 avril 2011, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ Reims, pour 

modifier les compétences des instances dirigeantes et la représentation de la LNH au 

conseil dôadministration, 

ð le 20 avril 2012, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ £vian, pour 

modifier la date de création initiale de la FFHB, 

ð le 27 mai 2014, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue à Fort-de-France, 

pour modifier les conditions dô®lection dans les instances dirigeantes et le 

fonctionnement de la commission dô®thique, 

ð le 18 avril 2015, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ Brest, pour 

tenir compte de la refonte du cadre des licences. 
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02. 

Règlement intérieur de la FFHB  
 

Lõassembl®e g®n®rale : 

ð Organisation (ar ticles 1 à 3) 

ð Ordre du jour (article 4) 

ð Contrôle financier (article 5) 

ð Élections (article 6) 

ð D®cisions de lõassembl®e g®n®rale (article 7) 

Assemblée générale extraordinaire (article 8) 

Le conseil dõadministration (article 9) 

Le bureau directeur (article 10) 

Le jury dõappel (article 11) 

Les commissions fédérales (article 12) 

Modalités de prise de décision (article 13) 

Autres composantes du fonctionnement de la FFHB  : 

ð Le comité directeur (article 14) 

ð Le conseil des présidents de ligue (article 15) 

ð Le conseil des présidents de comité (article 16) 

Le groupe de coordination (article 17) 

Les ligues dõOutre-mer (article 18) 

Cumul des mandats et éthique (articles 19 et 20) 

Services de la Fédération (articles  21 à  25) 

Récompenses, plaquettes fédérales (article 26) 

Cartes dõinternationaux (articles 27 à 29) 

Cartes fédérales, régionales et départementales (article 31) 

Modifications du règlement intérieur (article 32) 

Dispositions transitoires (article 33) 
 

 

LõASSEMBL£E G£N£RALE (Y COMPRIS £LECTIVE) 

1 ORGANISATION 
Elle est pr®sid®e par le pr®sident de la F®d®ration. En cas dôabsence, la pr®sidence 

est assurée par le vice-président délégué ou, à défaut, par un vice-président désigné par 

le bureau directeur. 

Le choix du lieu o½ se r®unit lôassembl®e g®n®rale incombe ¨ lôassembl®e g®n®rale 

elle-même et, en cas de carence, au bureau directeur. 

Les assemblées générales régionales et départementales ont lieu, dans la mesure du 

possible, entre le 1er juin et le 15 juillet de chaque année et en tout état de cause, avant le 

début de la prochaine saison sportive, et selon un ordre qui réponde à une logique de 

fonctionnement élaborée en concertation. 

 

2 REMBOURSEMENTS 
Les frais de déplacement des délégués présents sont remboursés. 
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Le montant du remboursement des frais de déplacement des délégués est calculé 

chaque saison sur la base du prix dôun billet de chemin de fer de deuxi¯me classe (aller 

et retour) du si¯ge de la ligue ou du comit® au lieu de lôassemblée générale. 

Une indemnité pour les frais de séjour peut être allouée, dont le montant en est fixé 

chaque saison par le conseil dôadministration. 

 

3 PRÉPARATION 
3.1 ñññ 

La convocation de lôassembl®e g®n®rale doit °tre faite six semaines, au moins, avant 

la date fixée. 

Chaque ligue régionale et chaque comité départemental doit fournir à la FFHB le 

nom de son délégué, et de son suppléant, élus par son assemblée générale, au moins 

deux semaines avant la date fixée. 

3.2 ñññ 
Toute proposition dôordre administratif, financier ou sportif ®manant dôune instance 

f®d®rale par lôinterm®diaire de la ligue ¨ partir des propositions dôun club, dôun comit® et 

dôune commission de ces instances, doit parvenir au secr®tariat g®n®ral de la FFHB 

avant le 1er octobre avec lôavis favorable du conseil dôadministration de la ligue et du 

comit® ®ventuellement. Ces propositions sont dôabord enregistr®es et valid®es par la 

commission nationale des statuts et de la réglementation pour, ensuite, être examinées 

par la (ou les) commission(s) nationale(s) compétente(s). 

Le conseil des présidents de ligue et le conseil des présidents de comité font 

apparaître leurs avis et recommandations sur ces propositions qui seront transmises à la 

commission nationale des statuts et de la réglementation pour le 31 décembre. 

3.3 ñññ 
Les propositions des commissions nationales doivent parvenir au bureau directeur 

avant le 31 d®cembre pr®c®dent pour °tre inscrites ¨ lôordre du jour. 

3.4 ñññ 
Toutes propositions ou vîux doivent °tre pr®sent®s avec un volet financier 

compensant les frais supplémentaires éventuels que les modifications imposent. 

3.5 ñññ 
La suite défavorable donnée aux propositions déposées par une instance est 

communiqu®e par ®crit ¨ la ligue concern®e avec la motivation de la d®cision. Côest la 

ligue qui est charg®e de transmettre la suite donn®e ¨ lôinstance ou au club qui a ®mis 

cette proposition. 

 

4 ORDRE DU JOUR 
4.1 ñññ 

Lôordre du jour est envoy® aux ligues r®gionales, aux comit®s d®partementaux et aux 

membres du conseil dôadministration au moins deux semaines avant la date fixée. 

4.2 ñññ 
Lôordre du jour, arr°t® par le comit® directeur, comporte au moins et obligatoirement 

les points suivants : 
1) appel des délégués ; 
2) adoption du procès-verbal de la dernière assemblée générale ; 
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3) rapports moral et financier ; 
4) rapports des diverses commissions ; 
5) ®lection du conseil dôadministration (suivant lôarticle 14 des statuts) sôil y a lieu ; 
6) examen des propositions retenues par le comité directeur ; 
7) vote du budget. 

4.3 ñññ 
Les propositions repoussées à une assemblée générale ne peuvent être présentés à 

lôassembl®e g®n®rale suivante. 

 

5 CONTRÔLE FINANCIER 
Lôassembl®e g®n®rale nomme, sur proposition du conseil dôadministration, un 

commissaire aux comptes titulaire ainsi quôun commissaire aux comptes suppl®ant, 

inscrits auprès de leur compagnie. 

Le commissaire aux comptes est chargé, en application de ses règles profession-

nelles, de certifier la régularité, la sincérité et la conformité des comptes de la FFHB. 

Le commissaire aux comptes lit son rapport devant lôassembl®e g®n®rale. 

 

6 ÉLECTIONS 
6.1  £lection des membres du conseil dõadministration ®lus au scrutin de liste  

6.1.1  Mode de scrutin  

6.1.1.1 ñññ 

Les membres du conseil dôadministration élus au scrutin de liste sont élus au scrutin 

de liste majoritaire à un tour.  

6.1.1.2 ñññ 

La liste qui a recueilli le plus de suffrage est déclarée élue. 

6.1.2   Déclaration de candidature  

a)  La d®claration de candidature r®sulte de lôenvoi en lettre recommandée avec 

accus® de r®ception ou du d®p¹t aupr¯s du secr®tariat g®n®ral de la FFHB dôune liste 

répondant aux conditions fixées par les statuts. Il en est délivré récépissé. 
b)  La déclaration est faite collectivement pour chaque liste par la personne ayant la 

qualité de responsable de liste et accompagnée des déclarations individuelles signées par 

chaque candidat de la liste et comportant son engagement écrit à respecter les modalités 

de scrutin définies par le présent règlement et celles prévues en cas de litiges survenant 

lors de la d®claration de candidature ou de lô®lection. 
c)  La liste déposée indique :  

 ð le titre de la liste présentée,  

 ð les nom, prénom, date et lieu de naissance, domicile, profession, club, n° 

de licence, fonction FFHB, ligue, comit®é, de chaque candidat. 
d)  La date limite de réception ou de dépôt des listes est fixée à six semaines avant la 

date prévue des élections. 
e)  Nul ne peut °tre candidat sur plus dôune liste. 

6.2  Élection des autres membres du conseil dõadministration  

6.2.1  Déclarations de candidature  

6.2.1.1 ñññ 

Une même personne ne peut être candidate que dans un seul des sept collèges définis 

¨ lôarticle 14.2.1 des statuts.  
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6.2.1.2 ñññ 

Dans le collège « territoires métropolitains » les candidat(e)s, qui doivent être 

membres de lôinstance dirigeante dôun organisme r®gional ou d®partemental, sont 

propos®(e)s ¨ lôassembl®e g®n®rale f®d®rale selon un dispositif d®fini par lôensemble des 

territoires métropolitains eux-mêmes.  

6.2.1.3 ñññ 

Les candidats(es) dans le collège des territoires ultramarins sont proposés(es) par le 

Conseil des présidents de ligues ultramarines.  

6.2.1.4 ñññ 

Les candidats(es) dans le collège des ligues professionnelles sont proposés(es) :  

ð par la Ligue nationale de handball parmi les membres de son comité directeur 

(toutefois, le cas échéant, le mandat du membre élu prend fin automatiquement avec la 

fin de son mandat au comité directeur de la Ligue nationale de handball. Il est alors 

remplacé au conseil dôadministration fédéral, dans les conditions prévues par lôarticle 

14.13.2 des statuts, par un membre du comité directeur de la Ligue nationale de 

handball, pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur, et dans le respect 

de la représentation féminine dans ce collège).  

ð par la Ligue féminine de handball parmi les membres de son comité de direction 

(toutefois, le cas échéant, le mandat du membre élu prend fin automatiquement avec la 

fin de son mandat au comité de direction de la Ligue féminine de handball. Il est alors 

remplacé au conseil dôadministration f®d®ral, dans les conditions pr®vues par lôarticle 

14.13.2 des statuts, par un membre du comité de direction de la Ligue féminine de 

handball, pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur, et dans le respect 

de la représentation féminine dans ce collège).  

6.2.1.5 ñññ 

Dans le collège des clubs du régime général de la FFHB, les candidat(e)s, qui 

doivent °tre membre de lôinstance dirigeante dôun club relevant de ce r®gime, sont 

propos®(e)s ¨ lôassembl®e g®n®rale f®d®rale selon un dispositif d®fini par le bureau 

directeur de la FFHB.  

6.2.1.6 ñññ 

Les candidats(es) dans le coll¯ge des entra´neurs sont propos®s(es) par lôorganisme 

représentatif des entraîneurs professionnels de handball, au sens de la convention 

collective nationale du sport. Ils doivent satisfaire les conditions fix®es par lôarticle 

L212-1 du code du sport.  

6.2.1.7 ñññ 

Les candidats(es) dans le collège des joueurs et joueuses professionnels sont 

propos®s(es) par lôorganisme repr®sentatif des joueurs professionnels de handball, au 

sens de la convention collective nationale du sport.  

6.2.1.8 ñññ 

Les candidats(es) dans le collège des juges-arbitres sont proposés(es) par 

lôorganisme repr®sentatif des juges-arbitres de handball.  

6.2.1.9 ñññ 

Chaque candidature doit indiquer les nom, prénom, date et lieu de naissance, 

domicile, profession, club, n° de licence, fonction FFHB, ligue, comit®é, du candidat, 

ainsi que le collège dans lequel il est candidat.  
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6.2.1.10 ñññ 

La date limite de réception ou de dépôt des candidatures est fixée à six semaines 

avant la date prévue des élections. 

6.2.2 Mode de scrutin  

6.2.2.1 ñññ 

Les dix-neuf autres membres du conseil dôadministration sont élus par collège, au 

scrutin uninominal majoritaire à un tour  

6.2.2.2 ñññ 

Les candidats figurent sur une liste récapitulative unique où les noms sont classés 

par ordre alphabétique.  

Sur cette liste figurent autant de colonnes quôil y a de coll¯ges pr®vus ¨ lôarticle 

14.2.1 des statuts, ainsi que deux colonnes « candidats masculins » et « candidates 

féminines ».  

Le nom de chaque candidat est mentionné dans la ou les colonne(s) 

correspondante(s).  

Tout si¯ge non attribu® dans lôun des coll¯ges reste vacant jusquô¨ la plus proche 

assemblée générale.  

6.2.2.3 Attribution des sièges  

6.2.2.3.1 ñññ 

Le vote sôeffectue par coll¯ge.  

6.2.2.3.2 ñññ 

Dans chaque collège, le(s) candidat(s) ou candidate(s) qui ont recueilli le plus de 

suffrages sont élus, dans le respect de la représentation de chaque sexe.  

6.2.2.3.3 ñññ 

Si, après application des dispositions précédentes, il demeure des sièges non 

pourvus, ceux-ci restent vacants jusquô¨ la plus proche assembl®e g®n®rale, ¨ lôoccasion 

de laquelle il sera procédé à une (ou des) élection(s) partielle(s), dans le respect de la 

représentation de chaque sexe.  

6.3 Désignations des membres supplémentaires  

6.3.1 ñññ 

Les deux membres supplémentaires, un de chaque sexe, issus de la liste arrivée en 

deuxi¯me position lors de lô®lection des membres ®lus au scrutin de liste, sont d®sign®s 

par la personne responsable de cette liste.  

6.3.2 ñññ 

Sôil nôy a quôune seule liste, ou si la liste arriv®e en deuxi¯me position nôa pas 

obtenu au moins quinze pour cent des suffrages exprimés, ces deux sièges restent 

vacants pour la durée de la mandature. 

6.4  Commission de surveillance des opérations électorales  
a) Tout litige relatif à la d®claration de candidature ou au d®roulement de lô®lection 

est trait® par la commission de surveillance des op®rations ®lectorales, pr®vue ¨ lôarticle 

24.1 des statuts, décidant en premier et dernier ressort. Les décisions de la commission 

de surveillance des op®rations ®lectorales concernant les contentieux relatifs ¨ lô®lection 

sont exécutoires dés leur prononcé. Toutefois, comme indiqué à lôarticle 24.1.a des 

statuts, la commission de surveillance des op®rations ®lectorales nôest pas investie dôun 

pouvoir dôannulation des ®lections. 
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b)  La commission de surveillance des opérations électorales doit obligatoirement 

°tre convoqu®e ¨ lôassembl®e générale élective. Aucun de ses membres ne peut être 

retenu comme scrutateur. 

La composition de la commission de surveillance des opérations électorales, telle 

que prévue à lôarticle 24.1 des statuts, doit être validée au moins six semaines avant la 

date prévue des élections. 
c)  Ne peuvent être membres de la commission de surveillance des opérations 

®lectorales le pr®sident et les membres du jury dôappel qui : 

ð sont candidats sur une des listes propos®es au vote de lôassemblée générale,  

ð appartiennent ¨ la ligue du responsable dôune liste d®clar®e. 
d)  Pour étudier valablement les litiges, la commission de surveillance des opérations 

électorales doit comporter au moins trois de ses membres, dont son président. 
e)  La commission de surveillance des opérations électorales statue dans les plus 

brefs d®lais, la proc®dure dôexamen des litiges ne sôapplique pas. La commission de 

surveillance des op®rations ®lectorales sôassure du contradictoire, des droits de la 

défense et sa décision doit être motivée. 
f) Si des cas de fraudes individuelles ou dôirr®gularit®s dans le d®roulement du 

scrutin sont constat®s pendant ou apr¯s lô®lection du conseil dôadministration, un dossier 

est constitué par le président de la commission de surveillance des opérations électorales 

et transmis à la commission nationale de discipline qui statuera suivant les dispositions 

du règlement disciplinaire fédéral. Si les conséquences de cette fraude ou de cette 

irrégularité sont de nature à pouvoir conduire à lôannulation de lô®lection, la commission 

de surveillance des op®rations ®lectorales constitue un dossier en vue dôune saisine du 

Comité national olympique et sportif français aux fins de la conciliation prévue à 

lôarticle L. 141-4 du Code du sport, avant tout recours devant le tribunal compétent. 

6.5  Élection du président et des membres du bureau directeur  
a)  ê lôissue de lô®lection du conseil dôadministration par lôassembl®e g®n®rale, 

celui-ci se réunit pour élire le président de la Fédération et les membres du bureau 

directeur, tels que d®finis ¨ lôarticle 18 des statuts. 
b)  Les déclarations de candidature se font en séance sur proposition du responsable 

de la liste élue. 
c)  Le président et les membres du bureau directeur sont élus au scrutin secret par les 

membres du conseil dôadministration ¨ la majorit® absolue des suffrages exprim®s au 

premier tour ou à la majorité relative des suffrages exprimés au second tour. 

6.6  £lection du pr®sident du jury dõappel et des pr®sidents de commission  
a)  ê lôissue de lô®lection du pr®sident de la F®d®ration et des membres du bureau 

directeur, le conseil dôadministration proc¯de ¨ lô®lection du pr®sident du jury dôappel et 

des présidents de commission. 
b)  Les déclarations de candidature se font en séance sur proposition du responsable 

de la liste élue. 

c)  Le pr®sident du jury dôappel et les pr®sidents de commission sont ®lus au scrutin 
secret par les membres du conseil dôadministration ¨ la majorit® absolue au premier tour 

ou à la majorité relative au second tour. 
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D£CISIONS DE LõASSEMBL£E G£N£RALE 

7 MODALITÉS DE PRISE DE DÉCISIONS 
Le président de séance dirige les débats et les délibérations. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix exprimées par les délégués 

présents au moment du vote sous r®serve que le quorum d®fini ¨ lôarticle 12.3 des statuts 

subsiste. 

 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 

8 CONDITIONS DE CONVOC ATION ET ORDRE DU JOUR 
8.1 ñññ 

Une assemblée générale extraordinaire se réunit chaque fois que la demande en est 

faite :  

ð soit par les 2/3 des membres du conseil dôadministration,  

ð soit par le tiers au moins des membres dont se compose lôassembl®e g®n®rale 

représentant au moins le tiers des voix (chiffres correspondants à la dernière assemblée 

générale ordinaire). 

8.2 ñññ 
Dans les deux cas, lôassembl®e g®n®rale extraordinaire se r®unit dans les six 

semaines qui suivent la demande à une date et en un lieu fixés par le bureau directeur. 

Lôordre du jour est communiqu® aux membres de lôassembl®e g®n®rale et aux membres 

du conseil dôadministration au plus tard deux semaines avant cette date.  

 

 

LE CONSEIL DõADMINISTRATION 

9 CONVOCATION, RÔLE ET MISSIONS 
9.1 ñññ 

Le conseil dôadministration se réunit au moins 3 fois par an dans les conditions 

pr®vues par lôarticle 15.1 des statuts. 

Les membres du conseil dôadministration sont convoqu®s au moins deux semaines 

avant la date fix®e et re­oivent lôordre du jour ®tabli par le bureau directeur. 

9.2 ñññ 
Le conseil dôadministration est pr®sid® par le pr®sident de la F®d®ration. En cas 

dôabsence, la pr®sidence est assur®e par le vice-président délégué ou, à défaut, par un 

vice-président. 

9.3 ñññ 
Il délibère sur la gestion du bureau directeur et du comité directeur. 

9.4 ñññ 
Il arr°te les comptes de lôexercice clos. 

9.5 ñññ 
Le conseil dôadministration est une instance de r®flexion, de proposition et de 

décision qui a pour objet de garantir la bonne exécution du projet fédéral. En référence 

au projet et aux r®solutions adopt®s par lôassembl®e g®n®rale, le conseil dôadministration 

en réalise la mise en place, en analyse les effets constatés en relation avec les résultats 

attendus, confirme les moyens et procédures initialement retenus ou en propose une 
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adaptation propre à respecter la conformité des objectifs déterminés et à en favoriser la 

pleine réussite. 

Sur proposition du comité directeur, après consultation du conseil des présidents de 

ligue et du conseil des présidents de comité, il adopte toutes les dispositions 

réglementaires relatives au fonctionnement général administratif, sportif, médical et 

technique, en particulier les règlements généraux, le règlement médical, le règlement 

dôexamen des r®clamations et litiges, le règlement général des compétitions nationales, 

les règlements particuliers des compétitions nationales (hors HBProD2 et LFH), le 

r¯glement relatif ¨ lôactivit® dôagent sportif de handball et les dispositions concernant 

lôarbitrage. 

Il rend compte chaque ann®e ¨ lôassembl®e g®n®rale des d®cisions prises dans ces 

domaines. 

En cas dôavis d®favorable du conseil des pr®sidents de ligue et/ou du conseil des 

présidents de comité, la disposition réglementaire concernée est obligatoirement soumise 

¨ lôassembl®e générale. 

9.6 ñññ 
Il veille ¨ sôentourer de lôavis des diverses composantes institu®es au sein de la 

Fédération dont, notamment, le conseil des présidents de ligue et le conseil des 

présidents de comité. 

 

 

LE BUREAU DIRECTEUR 

10 CONVOCATION, RÔLE ET MISSIONS 
10.1 ñññ 

Le bureau directeur est ®lu par le conseil dôadministration dans les conditions 

pr®vues ¨ lôarticle 18.2 des statuts et ¨ lôarticle 6.2 du présent règlement intérieur. 

Les domaines de compétence des vice-pr®sidents sont laiss®s ¨ lôinitiative du 

président. 

10.2 ñññ 
Le bureau directeur se réunit à la demande du président tous les deux mois, au 

moins. 

Le directeur technique national et le directeur administratif peuvent participer aux 

travaux du bureau directeur avec voix consultative. 

Lors de ses r®unions, le bureau directeur peut sôadjoindre avec voix consultative 

toute personne ressource quôil jugerait utile ¨ lôanalyse dôun dossier. 

10.3 ñññ 
Le bureau directeur a dans ses attributions : 
1) lôanimation du projet f®d®ral et sa finalisation ; 
2) lôapprobation de la composition et des r¯glements int®rieurs des commissions 

fédérales ; 
3) lôapprobation des r¯glements particuliers et des actions diverses ®labor®s ou 

étudiés par les commissions fédérales ; 
4) lôacceptation des affiliations des groupements sportifs ; 
5) lôenregistrement des d®missions et les d®cisions de radiation ; 
6) lôapplication des statuts et r¯glements de la F®d®ration ; 
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7) lôapprobation de lôaction de la direction technique nationale ; 
8) lôapplication de toute mesure dôordre g®n®ral ; 
9) lôexp®dition des affaires courantes. 

10.4 ñññ 
Le bureau directeur est seul qualifié pour correspondre avec la Fédération 

internationale de handball, la Fédération européenne de handball, le Comité national 

olympique et sportif français et les autres fédérations nationales ou internationales. 

10.5 ñññ 
La pr®sence dôau moins cinq de ses membres dont le pr®sident ou un vice-président 

est nécessaire pour la validité des délibérations du bureau directeur. Tout membre du 

bureau directeur, qui a, sans excuse valable, manqué trois réunions peut être révoqué 

selon la proc®dure d®crite ¨ lôarticle 19 du présent règlement intérieur. Son 

remplacement est effectu® dans les conditions d®finies ¨ lôarticle 19.2 des statuts. 

 

LE JURY DõAPPEL 

11 CONSTITUTION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
11.1 ñññ 

Le jury dôappel, institu® par lôarticle 2 du règlement disciplinaire fédéral, et par 

lôarticle 6 du règlement disciplinaire particulier pour la lutte contre le dopage, statue 

également, en dehors du domaine disciplinaire, sur tous les appels de décisions de 

commissions départementales, r®gionales et nationales, ¨ lôexclusion des appels portant 

sur les décisions de la commission nationale de contrôle et de gestion. 

11.2 ñññ 
Lôorganisation et le fonctionnement du jury dôappel, dont le pr®sident est ®lu par le 

conseil dôadministration dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 23.1 des statuts et à 

lôarticle 6.5 du présent règlement intérieur, obéissent aux dispositions du règlement 

disciplinaire f®d®ral, ¨ celles du r¯glement dôexamen des r®clamations et des litiges, ¨ 

celles du règlement disciplinaire pour la lutte contre le dopage et à celles de lôarticle 12 

du présent règlement.  

 

LES COMMISSIONS FÉDÉRALES 

12 ñññ 
12.1  Textes applicables  

Les dispositions du pr®sent article fixent les r¯gles communes relatives ¨ lôensemble 

des commissions f®d®rales, ¨ lôexclusion de la commission nationale dô®thique institu®e 

par lôarticle 24.2 des statuts de la FFHB. 

12.2  Textes applicables  
En cas de divergence entre les dispositions du présent article et les dispositions 

contenues dans les règlements particuliers suivants : règlement disciplinaire fédéral, 

r¯glement disciplinaire pour la lutte contre le dopage, r¯glement dôexamen des 

réclamations et des litiges, les dispositions desdits règlements prévalent. 

12.3  Textes applicables  
Les commissions élaborent leur r¯glement int®rieur qui est soumis ¨ lôapprobation 

du bureau directeur. 
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Ce règlement intérieur prévoit uniquement les points non prévus par les statuts et les 

autres règlements fédéraux ou, le cas échéant, les précise sans les contredire. Il peut ainsi 

notamment : 
1) préciser les missions et pouvoirs de la commission ; 
2) fixer le nombre maximum de membres ; 
3) adapter la périodicité des réunions ; 
4) instituer les différentes formations sous lesquelles la commission peut siéger. 

Constitution 

12.4  Consti tution  
Les commissions fédérales sont les suivantes : 
1) commission dôorganisation des comp®titions ; 
2) commission centrale dôarbitrage ; 
3) commission nationale des statuts et réglementation ; 
4) commission médicale nationalfe ; 
5) commission des finances et du budget ; 
6) commission de développement ; 
7) commission nationale de contrôle et de gestion, avec un degré de première 

instance et un degr® dôappel ; 
8) commission nationale de discipline, avec sa formation subsidiaire chargée de la 

lutte contre le dopage ; 
9) commission nationale des réclamations et litiges, chargée de traiter en première 

instance, au niveau fédéral, toutes les réclamations et litiges autres que ceux des 

domaines disciplinaires et de contrôle de gestion. 

10) commission des agents. 

12.5 ñññ 
Une commission de contr¹le des op®rations ®lectorales est institu®e ¨ lôoccasion des 

®lections f®d®rales, selon les dispositions de lôarticle 24.1 des statuts.  

               Composition  

12.6 ñññ 
Les membres des commissions fédérales sont choisis par chaque président de 

commission, qui en informe les ligues dôappartenance. Leur d®signation est soumise ¨ 

lôapprobation du bureau directeur, avec les conditions suivantes :  

ð un président de commission ne peut pas °tre membre dôune autre commission ;  

ð une même personne ne peut pas être membre de plus de deux commissions ;  

ð les membres de la commission nationale de contrôle et de gestion, de la 

commission nationale des réclamations et litiges, de la commission nationale de 

discipline et du jury dôappel ne peuvent pas °tre membre dôune autre commission.  

12.7 ñññ 
Chaque commission se compose au minimum de cinq membres, ¨ lôexception de la 

commission des finances et du budget qui comprend au minimum trois membres. Les 

règlements intérieurs des commissions fixent le nombre maximum de membres que 

celles-ci comprennent. 

12.8 ñññ 
La durée du mandat des membres des commissions fédérales est identique à celle du 

mandat des présidents de commission. 
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En cas de changement dôun pr®sident de commission en cours de mandat, le mandat 

des membres de cette commission prend fin automatiquement en même temps que celui 

de son pr®sident. Ils sont alors remplac®s selon les dispositions de lôarticle 12.6 ci-

dessus. 

12.9 ñññ 
Les membres des commissions doivent °tre titulaires dôune licence FFHB en cours 

de validité et jouir de leurs droits civiques Ils ne peuvent pas être liés à la Fédération par 

un lien contractuel autre que celui résultant de cette adhésion. Ils doivent être majeurs. 

Toutefois, la commission centrale dôarbitrage peut comprendre des membres mineurs. 

12.10 ñññ 
Les membres des commissions fédérales sont choisis en raison de leur compétence 

dans le domaine considéré. 

12.11 ñññ 
Toute personne ayant fait lôobjet dôune sanction disciplinaire de retrait provisoire de 

la licence ou de suspension temporaire dôexercice de fonctions visant express®ment sa 

qualit® de membre dôune commission ne peut, pendant la dur®e du retrait provisoire ou 

de la suspension temporaire, siéger en tant que membre de la ou des commissions 

considérées. 

12.12 ñññ 
Le bureau directeur peut, par un vote à bulletin secret, de sa propre initiative ou sur 

saisine du président de la commission concernée, décider de la révocation avant terme 

du mandat dôun membre de commission. 

12.13  Fonctionnement  
Chaque commission ne peut valablement statuer que si au moins trois membres sont 

présents. Toute décision prise sans respecter le quorum est nulle, cette nullité étant 

prononcée par la commission elle-même, lorsque le quorum est respecté ou selon les 

dispositions de la proc®dure dôexamen des r®clamations et litiges. Toutefois, la 

commission peut également siéger en formation restreinte, chaque fois que cela est 

nécessaire et pour des missions définies, sous la responsabilité du président de la 

commission qui peut d®l®guer en ce cas tout ou partie de ses pouvoirs ¨ lôun des 

membres de la commission. Dans cette hypothèse, la commission statue valablement 

quel que soit le nombre de membres présents, sauf disposition contraire dans la 

délégation. Une commission siégeant en formation restreinte ne peut statuer en matière 

disciplinaire. 

12.14 ñññ 
Le pr®sident de chaque commission peut, en cas dôabsence ou dôemp°chement 

temporaire, être remplacé par un membre de la commission désigné à cet effet par lui-

m°me. ê d®faut de d®signation, les membres pr®sents choisissent dôun commun accord 

celui dôentre eux qui pr®side la s®ance. ê d®faut dôaccord, la pr®sidence de la s®ance est 

assurée par le membre présent le plus âgé. 

12.15 ñññ 
Sauf disposition particuli¯re pr®vue par le r¯glement int®rieur dôune commission, 

chaque commission se réunit en formation plénière au moins deux fois par an. Elle se 

r®unit en outre chaque fois quôelle est saisie par une instance ou une personne 

compétente à cet effet ou que son président le juge utile, le cas échéant en respectant les 

limites budgétaires fixées pour son fonctionnement. 
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En dehors de ces réunions, une commission plénière avec les présidents des 

commissions régionales peut avoir lieu. 

12.16 ñññ 
Les frais de déplacement des participants sont remboursés conformément aux 

dispositions de lôarticle 2 du présent règlement. 

12.17 ñññ 
Les présidents de commission élaborent chaque année un budget prévisionnel de 

fonctionnement. 

Lorsque le budget est adopt® par lôassembl®e g®n®rale, les pr®sidents de commission 

deviennent responsables de lôex®cution de leur budget, conform®ment aux proc®dures 

établies par le bureau directeur, et doivent en respecter lôesprit et les limites. 

Seule, une décision du bureau directeur peut autoriser un président de commission à 

engager des dépenses supplémentaires. 

12.18 ñññ 
Les commissions délibèrent et prennent toute décision dans les domaines qui les 

concernent. 

12.19 ñññ 
Les comp®tences de la commission nationale dôexamen des r®clamations et litiges 

sont d®finies par le r¯glement dôexamen des r®clamations et litiges. 

12.20 ñññ 
Les compétences de la commission nationale de discipline sont définies par le 

règlement disciplinaire fédéral. 

12.21 ñññ 
Les compétences de la commission de discipline pour la lutte contre le dopage sont 

définies par le règlement disciplinaire particulier pour la lutte contre le dopage. 

12.22 ñññ 
Chaque commission, lors de lôexamen des litiges relevant de ses compétences qui 

sont soumis ¨ son analyse, se conforme aux proc®dures adopt®es par lôassembl®e 

générale de la FFHB. 

12.23 ñññ 
En cas de litige sur lôinterpr®tation dôun texte, les commissions f®d®rales, dans leur 

domaine, sont habilitées à statuer. 

12.24 ñññ 
En cas de d®faillance dôune commission, ¨ lôexception des commissions en charge 

des procédures disciplinaires, le bureau directeur peut se substituer à celle-ci jusquô¨ la 

plus proche r®union du conseil dôadministration. 

12.25 ñññ 
Le pr®sident chaque commission doit rendre compte de lôactivit® de sa commission 

aux bureau directeur, comit® directeur, conseil dôadministration de la FFHB. 

12.26 ñññ 
Le pr®sident de chaque commission pr®sente chaque ann®e un rapport dôactivit® ¨ 

lôassembl®e g®n®rale f®d®rale. En cas dôabsence ou dôemp°chement, il d®signe son 

rempla­ant parmi les membres de la commission. En lôabsence de d®signation, le 

membre le plus âgé présente le rapport. 
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MODALITÉS DE PRISE DE DÉCISIONS 

13 ñññ 
13.1 Conditions de majorité  

Lors des r®unions du conseil dôadministration, du bureau directeur, du comit® 

directeur, du jury dôappel et des commissions, les d®cisions sont prises ¨ la majorit® 

absolue des voix exprimées par les membres présents, sous réserve que le quorum défini 

pour chacune de ces instances soit respecté. À défaut de quorum, une nouvelle réunion 

devra se tenir dans le d®lai maximum dôun mois. Les d®lib®rations sont alors valables 

quel que soit le nombre de membres présents.  

13.2  Partage des voix  
Dans toutes délibérations et en cas de partage égal des voix, celle du président de 

lôinstance concern®e est pr®pond®rante.  

13.3  Votes par procuration net par correspondance  
Les votes par procuration ou par correspondance ne sont pas admis. 

Toutefois, en cas de situation exceptionnelle, le président de la Fédération peut 

procéder à une consultation écrite (fax, courrier postal, courrier électronique) ou 

téléphonique des membres du bureau directeur ou du comité directeur, ou du conseil 

dôadministration, ces instances pouvant alors valablement délibérer à condition que le 

quorum d®fini pour chacune dôelles soit respect®. 

Les pr®sidents de commission, ¨ lôexclusion de la commission dôexamen des 

r®clamations et litiges, de la commission de discipline et du jury dôappel, peuvent 

également, en tant que de besoin, notamment faute de pouvoir réunir la commission dans 

les délais nécessaires, recourir aux mêmes moyens, les commissions pouvant alors 

valablement d®lib®rer, ¨ condition que le quorum d®fini pour chacune dôelles soit 

respecté. 

Sous réserve du respect des dispositions de la recommandation de la commission 

nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) relative à la sécurité des systèmes de 

vote électronique, dans sa version en vigueur, le président de la Fédération peut recourir 

au vote électronique à distance. 

Le recours aux différentes modalités de prise de décision susmentionnées ne peut 

°tre envisag® que sôil nôa pas pour effet de priver les personnes int®ress®es de la 

possibilit® dô°tre entendues lorsque cette possibilité est garantie par un règlement 

fédéral. 

13.4  Notification des décisions  
Les d®cisions des instances dirigeantes et des commissions ¨ lôencontre des licenci®s 

et/ou clubs affiliés sont notifiées aux intéressés par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Elles mentionnent obligatoirement et formellement les voies et délais de 

r®clamation ou dôappel.  

13.5  Publications des décisions  
Les d®cisions r®glementaires des instances dirigeantes, de lôassembl®e g®n®rale 

fédérale et des commissions sont publi®es dans les conditions d®finies ¨ lôarticle 35 des 

statuts de la FFHB.  
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AUTRES COMPOSANTES DU FONCTIONNEMENT DE LA FFHB 

14 LE COMITÉ DIRECTEUR 
14.1 ñññ 

Il est présidé par le président de la Fédération. 

Il est constitué du président de la FFHB et des membres du bureau directeur, du 

pr®sident du jury dôappel, des pr®sidents de commission. Le directeur technique national 

et le directeur administratif assistent avec voix consultative aux réunions du comité 

directeur. Il peut sôadjoindre toute personne susceptible dôapporter sa contribution dans 

un domaine sp®cifique pour en compl®ter lôanalyse et la compr®hension.  

14.2 ñññ 
Il se réunit sur convocation du président de la FFHB, au moins 3 fois par an ou plus, 

selon les nécessités, ou à la demande écrite des 2/3 de ses membres. Dans ce dernier cas, 

un ordre du jour devra être joint à la demande.  

14.3 ñññ 
Les membres du comité directeur sont convoqués au moins deux semaines avant la 

date fix®e et re­oivent lôordre du jour ®tabli par le pr®sident.  

14.4 ñññ 
Le comité directeur vérifie la cohérence des actions entreprises par les commissions 

f®d®rales avec les objectifs d®finis et coordonne les modalit®s dôapplication du projet 

fédéral dans ses diverses expressions.  

 

15 LE CONSEIL DES PRESIDENTS DE LIGUE 
15.1 ñññ 

Le conseil des présidents de ligue est composé des présidents des ligues régionales 

métropolitaines ou de leurs représentants spécialement habilités. Il établit son règlement 

int®rieur qui est soumis ¨ lôapprobation du bureau directeur.  

15.2 ñññ 
Il peut faire appel ¨ toute personne susceptible dôapporter son concours ¨ 

lô®laboration de projets sp®cifiques et de favoriser le fonctionnement des instances 

fédérales.  

15.3 ñññ 
Il constitue une force de propositions innovantes pour la mise en îuvre de la 

politique f®d®rale. Il permet dôauthentifier les axes de d®veloppement fix®s et dôen 

assurer la déclinaison adaptée aux diversités régionales. Il est consulté avant toute 

adoption par le conseil dôadministration de dispositions r®glementaires relatives au 

fonctionnement général administratif, sportif, médical et technique. 

15.4 ñññ 
Il élit en son sein, pour la durée de la mandature fédérale, quatre représentants parmi 

les pr®sidents de ligue des zones identifi®es, ¨ raison dôun par zone. Ils ont en charge, 

dans chaque zone, lôanimation des projets retenus. Ils repr®sentent le conseil des 

pr®sidents de ligue au groupe de coordination. Chaque responsable de zone sôassure de 

la mise en place, avec les pr®sidents de comit® correspondants dôune m°me zone, des 

synergies nécessaires à la déclinaison des grands axes du projet fédéral, à la faveur de 

réunions programmées en concertation entre les différents acteurs.  
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15.5 ñññ 
Le conseil des présidents de ligue est convoqué selon les modalités prévues par son 

règlement intérieur. Il se réunit au moins deux fois par an, ou plus, selon les nécessités et 

dans les limites de lôenveloppe budg®taire accord®e.  

15.6 ñññ 
Il est attribué chaque année au conseil des présidents de ligue un budget qui permet 

son fonctionnement, selon le calendrier des actions et le programme établi dans son 

règlement intérieur, validé par le bureau directeur.  

 

16 LE CONSEIL DES PRESIDENTS DE COMITE 
16.1 ñññ 

Le conseil des présidents de comité est composé des présidents des comités 

départementaux ou de leurs représentants spécialement habilités. Il établit son règlement 

int®rieur qui est soumis ¨ lôapprobation du bureau directeur.  

16.2 ñññ 
Il peut faire appel ¨ toute personne susceptible dôapporter son concours ¨ 

lô®laboration de projets sp®cifiques et de favoriser le fonctionnement des instances 

fédérales.  

16.3 ñññ 
Il constitue une force de propositions innovantes pour la mise en îuvre de la 

politique f®d®rale. Il permet dôauthentifier les axes de d®veloppement fix®s et dôen 

assurer la déclinaison adaptée aux diversités départementales. Il est consulté avant toute 

adoption par le conseil dôadministration de dispositions r®glementaires relatives au 

fonctionnement général administratif, sportif, médical et technique. 

16.4 ñññ 
Il élit en son sein, pour la durée de la mandature fédérale, quatre représentants parmi 

les pr®sidents de comit® des zones identifi®es, ¨ raison dôun par zone. Ils ont en charge, 

dans chaque zone, lôanimation des projets retenus. Ils repr®sentent le conseil des 

présidents de comité au groupe de coordination.  

16.5 ñññ 
Le conseil des présidents de comité se réunit une fois par an. Des réunions 

décentralisées par zone sont organisées, à son initiative et dans la limite de la dotation 

budgétaire accordée.  

16.6 ñññ 
Il est attribué chaque année au conseil des présidents de comité un budget qui permet 

son fonctionnement, selon le calendrier des actions et le programme établi dans son 

règlement intérieur, validé par le bureau directeur. 

 

17 LES GROUPES DE COORDINATION FEDERAUX ET DES POLITIQUES 

TERRITORIALES 
17.1  Le Groupe fédéral de coordination  

17.1.1 ñññ 

Il est composé :  

ð de membres désignés par le bureau directeur fédéral, choisis parmi les élus des 

différentes instances fédérales et leurs salariés, parties prenantes aux missions déléguées 
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¨ la FFHB : la formation (entra´neurs, arbitres, dirigeants), lôexcellence sportive 

(détection, formation, orientation des joueurs et joueuses), la communication (interne et 

externe), le développement ;  

ð des quatre présidents de ligue représentants de zone désignés par les présidents de 

ligue ;  

ð des quatre présidents de comité représentants de zone désignés par les présidents 

de comité. 

Il se réunit quatre fois par an, sur convocation du président de la FFHB. Le directeur 

technique national et le directeur général sont invités à ses réunions.  

17.1.2 ñññ 

Il est attribué chaque année au groupe fédéral de coordination des politiques 

territoriales un budget qui permet son fonctionnement, selon le calendrier des actions et 

le programme établis par le groupe et validés par le bureau directeur.  

17.1.3 ñññ 

Il assure une lisibilité des différentes structures, en coordonnant les orientations 

f®d®rales en transversalit®, afin de mieux harmoniser les diff®rents champs dôactions 

définies par la mise en place des politiques territoriales. Il constitue une force de 

propositions innovantes pour créer des liens croisés entre les territoires et la FFHB.  

17.1.4 ñññ 

Il sôassure de la mise en îuvre des synergies n®cessaires ¨ la d®clinaison des grands 

axes du projet f®d®ral, tant au niveau des actions men®es dans les territoires, quôau 

niveau de lôad®quation des moyens. ê cet effet il valide chaque ann®e entre les 

territoires, lôenveloppe des fonds mutualis®s de lôaide ¨ lôemploi.  

17.1.5 ñññ 

Il assure la mission dôexpertise quant ¨ lô®tude et lô®valuation des projets territoriaux 

des territoires. Il utilise les outils dô®valuation de la convention sign®e pour chaque 

territoire, permettant de suivre au plus près les différentes politiques territoriales. 

17.1.6 ñññ 

Il organise en particulier, en relation avec les cadres techniques sportifs coordonnateurs 

de zone, la coordination des politiques territoriales dans les quatre zones :  

ð en réunissant une fois par an et par zone, au moins, toutes les personnes 

susceptibles de favoriser le fonctionnement des instances fédérales dans la zone et 

dôapporter leur concours ¨ lô®laboration de projets sp®cifiques ¨ cette zone,  

ð en y suscitant des propositions innovantes pour la mise en ouvre de la politique 

fédérale, tout en croisant les actions portées par les différents projets territoriaux de la 

zone,  

ð en authentifiant les axes des différents schémas fixés, et en en assurant la 

déclinaison adaptée aux différents territoires.  

Dans chaque zone, la participation financière fédérale est limitée, dans le cadre du 

budget mentionn® ¨ lôarticle 17.1.2, à un représentant par ligue et un représentant par 

comité, un cadre technique fédéral choisi pour son engagement dans le projet partagé du 

territoire, une personne choisie par territoire, et aux représentants du groupe fédéral de 

coordination des politiques territoriales choisis pour encadrer la réunion de zone.  
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17.2 Les groupes régionaux de coordination de la politique territoriale  

17.2.1 ñññ 

Chaque groupe régional est constitué de membres choisis parmi les élus de la ligue 

et des comités et leurs salariés, et des personnes éventuellement choisies pour assurer le 

pilotage du projet.  

17.2.2 ñññ 

Il sôassure, en relation avec des experts salari®s techniciens et/ou administratifs, de la 

construction, de la mise en îuvre et du suivi du projet territorial partag® ligueïcomités, 

en regard du projet f®d®ral. Il mutualise ses moyens en apportant de lôefficience dans le 

système.  

Son organisation pr®voit une articulation entre le fonctionnement statutaire, lô®quipe 

technique régionale (ETR), et le fonctionnement par équipes projet.  

Lôorganisation territoriale peut également prévoir, sur décision des assemblées 

générales de la ligue régionale et des comités départementaux concernés, la création de 

commission territoriale dans les diff®rents domaines de lôactivit® (organisation des 

compétitions, arbitrageé). 

Dans les domaines disciplinaires et dôexamen des réclamations et litiges, les 

commissions territoriales peuvent être constituées dans les conditions prévues par les 

règlements fédéraux correspondants. 

17.2.3 ñññ 

Il est garant de la r®partition des t©ches et des charges induites par la mise en îuvre 

de du projet territorial partagé. Celui-ci est formalisé et présente des objectifs 

strat®giques et op®rationnels, avec des fiches actions, et des modalit®s dô®valuations.  

17.2.4 ñññ 

Il fait lôinterface entre la FFHB, les diff®rentes institutions, les partenaires locaux, et 

tous les acteurs susceptibles dôint®grer le ç maillage » territorial, pour le développement 

et lôessor de lôactivit® Handball dans chaque territoire. 

 

18  L'ASSEMBLEE GENERALE DES LIGUES DõOUTRE-MER 
La FFHB organise chaque année une réunion des pr®sidents des ligues dôOutre-mer. 

ê lôinstar du conseil des pr®sidents des ligues m®tropolitaines, cette r®union a pour but 

de traiter des sujets sp®cifiques aux ligues dôOutre-mer.  

 

CUMUL DE MANDATS ET ÉTHIQUE 

19 ñññ 
19.1 ñññ 

ê lôexception des présidents de comité départemental membres du conseil 

dôadministration f®d®ral, un(e) licenci®(e) ne peut d®tenir plus de deux mandats ®lectifs 

et plus dôune fonction non ®lective (ou r®ciproquement plus dôun mandat ®lectif et plus 

de deux fonctions non électives) dans lôensemble des diverses instances dirigeantes 

(comités, ligues, fédération, instances internationales). 

Un mandat électif est un mandat donné à un(e) licencié(e) de la FFHB suite à une 

®lection intervenue lors dôune assembl®e g®n®rale et sôexerçant pour une durée 

statutaire. 

Sont retenues au titre des fonctions non électives les fonctions suivantes : 
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ð délégué fédéral, 

ð conseiller dôarbitres, 

ð membre dôune commission d®partementale, r®gionale ou nationale. 

Toutefois, une dérogation au niveau régional et deux dérogations au niveau 

départemental seront admises après avis des bureaux directeurs des instances 

concern®es. Ces d®rogations ne pourront en aucun cas permettre dôexercer plus de deux 

mandats électifs. Ces dérogations ne concernent pas les commissions de discipline, qui 

doivent respecter les règlements disciplinaires de la Fédération. 

19.2 ñññ 
Les pr®sidents de la FFHB et du jury dôappel ne peuvent avoir dôautres mandats ou 

dôautres fonctions au sein des instances r®gionales et/ou d®partementales.  

19.3 ñññ 
Les présidents de ligue régionale et les présidents de comité départemental ne 

peuvent être ni membres du bureau directeur de la Fédération, ni présidents de 

commissions nationales, ni pr®sident du jury dôappel.  

19.4 ñññ 
Un président de commission nationale ne peut pas :  

ð °tre membre du bureau directeur dôune ligue r®gionale ou dôun comit® 

départemental,  

ð °tre pr®sident dôune commission r®gionale ou d®partementale.  

19.5 ñññ 
Les élus des instances régionales et départementales ne peuvent être membre que 

dôune seule commission nationale.  

19.6 ñññ 
Les membres du conseil dôadministration, des commissions nationales et du jury 

dôappel, ne peuvent repr®senter un club ou participer ¨ la repr®sentation dôun club 

devant les organes disciplinaires et dôexamen des litiges.  

19.7 ñññ 
Les présidents de commissions nationales, régionales, départementales ne peuvent 

siéger en réunion lorsque leur club ou ancien club sont concernés directement ou 

indirectement par des problèmes se rapportant ¨ lôaffaire disciplinaire ou au litige 

examiné.  

19.8 ñññ 
Le président de la FFHB, les membres du bureau directeur et le président du jury 

dôappel ne peuvent percevoir dôindemnit® ¨ lôoccasion dôune rencontre ¨ caract¯re 

national. 

De même, sauf dérogation expresse accordée par le bureau directeur, les présidents 

de commission nationale, les présidents de ligue régionale et les présidents de comité 

départemental ne peuvent percevoir dôindemnit® ¨ lôoccasion dôune rencontre ¨ caract¯re 

national. 

Ces dispositions ne concernent pas les remboursements de frais qui pourraient être 

versés aux intéressés dans le cadre de missions relevant de leur mandat.  
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20 ñññ 
Les membres du bureau directeur, du comit® directeur, du conseil dôadministration et 

des commissions, qui sont absents sans motif valable durant trois séances consécutives, 

peuvent être révoqués de ces instances. 

Cette mesure est votée par ces différentes instances, saisies par convocation de leur 

président. 

Lôint®ress® est convoqu® par lettre recommandée avec accusé de réception et peut 

présenter ses observations par écrit ou oralement. 

Lôinstance appr®cie souverainement, le cas ®ch®ant, la pertinence du motif dôabsence 

all®gu® par lôint®ress®. 

La décision de révocation est exécutoire dès son prononcé. 

 

SERVICES DE LA FÉDÉRATION 

21 ñññ 
21.1 ñññ 

Ils sont compos®s de lôensemble des personnels permanents de la FFHB. 

Ils ont pour r¹le de participer ¨ la mise en îuvre de la politique f®d®rale telle quôelle 

r®sulte du projet f®d®ral, et dô°tre des structures ressources pour le président, le bureau 

directeur, les pr®sidents de commissions et du jury dôappel. 

21.2 ñññ 
Ils sont dirigés par un directeur administratif et sont placés sous la responsabilité du 

président qui fixe les conditions dans lesquelles sôexercent les fonctions du directeur 

administratif par un cahier des charges spécifique et un calendrier de réalisation adapté 

aux contingences connues. 

21.3 ñññ 
Un membre du bureau directeur est charg® des relations avec lôadministration 

fédérale et sôassure de la concordance des actions conduites avec le projet f®d®ral 

adopté. 

 

22 ñññ 
22.1 ñññ 

Le directeur administratif répond à toute question portant sur les règlements en 

vigueur, sur la jurisprudence établie par le bureau directeur, le comité directeur, les 

commissions f®d®rales, le jury dôappel et le conseil dôadministration.  

22.2 ñññ 
En aucun cas, les informations fournies par le directeur administratif ne préjugent, 

en cas dôappel, des d®cisions que peut prendre le jury dôappel. Le directeur sôassure de 

lôapplication des d®cisions prises par les diverses instances f®d®rales. 

 

23 ñññ 
Il est gardé copie de toutes les lettres expédiées ainsi que des documents utiles aux 

archives. 

Les dossiers du bureau directeur, du comité directeur, du conseil dôadministration, 

des commissions f®d®rales et du jury dôappel, les lettres ou copies de tous documents les 
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concernant sont gardés en permanence au siège de la Fédération sous la responsabilité 

du secrétaire général. 

 

24 ñññ 
Les commissions régionales ou départementales ne peuvent communiquer avec le 

bureau directeur ou les commissions f®d®rales que par lôinterm®diaire du bureau 

directeur de leur ligue régionale qui transmet obligatoirement, avec ou sans avis.  

 

25 ñññ 
Le président et le trésorier général ont la signature sur les comptes ouverts au nom 

de la FFHB. 

La signature peut °tre ®tendue, sur d®cision du conseil dôadministration, ¨ dôautres 

membres du bureau directeur ou à des membres du personnel fédéral dûment mandatés. 

 

26 RÉCOMPENSES, PLAQUETTES FÉDÉRALES 
26.1 ñññ 

La Fédération peut attribuer, pour services rendus à la cause du handball, trois 

catégories de récompenses :  

ð plaquette de bronze, 

ð plaquette dôargent, 

ð plaquette dôor. 

Pour conserver à ces récompenses toute leur valeur et leur signification, le bureau 

directeur fédéral ne décerne à chaque promotion que : 

ð trois ou quatre plaquettes dôor, 

ð six ¨ huit plaquettes dôargent, 

ð vingt à trente plaquettes de bronze. 

Pour services exceptionnels, la Fédération peut attribuer des récompenses 

supplémentaires. 

Sur proposition dôune instance f®d®rale et par d®cision du bureau directeur, une 

plaquette de platine est remise, à titre exceptionnel, à des adhérents, licenciés à la FFHB, 

qui ont obtenu la plaquette dôor depuis plus de 15 ann®es, et qui exercent toujours des 

responsabilités au sein du handball. 

26.2 ñññ 
Les propositions dôattributions sont formul®es :  
a)  par le bureau directeur pour les présidents de ligues, les membres du conseil 

dôadministration, du jury dôappel et des commissions fédérales, les membres de la 

direction technique nationale, les conseillers techniques sportifs, les conseillers 

techniques fédéraux, les arbitres internationaux et nationaux et toute personne rendant 

ou ayant rendu des services signalés au handball national ; 
b)  par les présidents de ligue pour les dirigeants des ligues, des comités et des clubs, 

les arbitres régionaux, les membres des équipes techniques, et toute personne rendant ou 

ayant rendu des services signalés au handball régional ou départemental.  

26.3 ñññ 
Sauf cas exceptionnel la première récompense attribuée est la plaquette de bronze, la 

deuxi¯me la plaquette dôargent, la troisi¯me la plaquette dôor.  
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26.4 ñññ 
Sauf cas exceptionnel, une promotion ne peut °tre envisag®e quôau moins cinq ans 

apr¯s lôattribution pr®c®dente.  

26.5 ñññ 
La remise des r®compenses est effectu®e chaque ann®e ¨ lôoccasion de lôassembl®e 

générale fédérale et des assemblées générales régionales.  

 

CARTES DõINTERNATIONAUX  

27 TITRE DõINTERNATIONAL 
27.1 ñññ 

Le titre dôinternational(e) est reconnu au joueur, ¨ la joueuse, de lô®quipe de France 

A d¯s lors quôil(elle) figure sur la feuille de match contre une ®quipe nationale A. 

Lôentra´neur national pourra proposer des dérogations à cette règle.  

27.2 ñññ 
Ce titre donne droit ¨ la carte dôinternational(e) et au port du ç coq ». 

La carte dôinternational(e) est acquise ¨ la premi¯re s®lection. Elle permet l'acc¯s 

gratuit à toute rencontre nationale, régionale ou départementale. Pour les rencontres 

internationales, lôacc¯s des titulaires dôune carte dôinternational(e) est soumis ¨ des 

dispositions sp®cifiques ®tablies en relation avec lôassociation ç Club France Handball ». 

La Fédération se réserve le droit, pour des manifestations à caractère exceptionnel, 

dôen limiter lôacc¯s. 

27.3 ñññ 
Les internationaux(ales) A, masculins et féminines, reçoivent : 

ð un « coq » tricolore à la 5e sélection, 

ð un « coq » de bronze à la 50e sélection, 

ð un « coq » dôargent ¨ la 100e sélection, 

ð un « coq è dôor ¨ la 200e sélection. 

 

28 TITRE DõARBITRE INTERNATIONAL OU CONTINENTAL 
28.1 ñññ 

Le titre d'arbitre international(e) ou continental (e) est reconnu à l'arbitre ayant 

dirigé, sous l'égide de l'IHF ou de l'EHF, une rencontre entre équipes nationales.  

28.2 ñññ 
Ce titre donne droit ¨ la carte dôinternational(e) et au port du ç sifflet ». 

La carte dôinternational(e) permet l'acc¯s gratuit ¨ toute rencontre nationale, 

régionale ou départementale. Pour les rencontres internationales, lôacc¯s des titulaires 

dôune carte dôinternational(e) est soumis ¨ des dispositions sp®cifiques ®tablies en 

relation avec lôassociation ç Club France Handball ». 

La Fédération se réserve le droit, pour des manifestations à caractère exceptionnel, 

dôen limiter lôacc¯s. 

28.3 ñññ 
Les arbitres internationaux ou continentaux masculins et féminines reçoivent : 

ð un « sifflet » de bronze pour 20 rencontres internationales arbitrées, 

ð un « sifflet è dôargent pour 50 rencontres internationales arbitrées, 

ð un « sifflet è dôor pour 80 rencontres internationales arbitr®es.  
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29 ENTRAÎNEURS NATIONAUX 
La Fédération accorde le droit au port du « coq » à tout entraîneur national ayant 

exercé pendant trois ans au sein de la FFHB. Il lui est attribué une carte qui lui offre les 

m°mes droits, avec les m°mes r®serves, quôau joueur international (article 27.2).  

 

30 ñññ 
Réservé.  

 

31 CARTES FÉDÉRALES ET TERRITORIALES 
31.1 ñññ 

La Fédération, les ligues régionales et les comités départementaux, peuvent délivrer 

des cartes permettant dôassister gratuitement aux manifestations officielles de handball. 

Ces cartes sont nominatives, comportent une photographie du bénéficiaire et doivent être 

régulièrement validées au moment de leur utilisation.  

31.2 ñññ 
Les cartes f®d®rales permettent lôacc¯s gratuit ¨ toutes les manifestations organis®es 

sur le territoire fran­ais ¨ lôexclusion des rencontres internationales et des rencontres de 

coupes dôEurope. 

Elles sont attribuées aux : 

ð membres du conseil dôadministration,  

ð présidents de ligues, 

ð présidents de comités, 

ð membres des commissions fédérales,  

ð membres de la direction technique nationale,  

ð conseillers techniques sportifs et conseillers techniques fédéraux, chargés de 

développement,  

ð responsables des structures fédérales scolaires,  

ð présidents et entraîneurs des clubs de D1 et D2 masculins et féminins, 

ð personnel fédéral, 

ð délégués fédéraux, 

ð arbitres internationaux,  

ð arbitres des groupes 1 et 2 et conseillers dôarbitres correspondants,  

31.3 ñññ 
Les cartes territoriales permettent lôacc¯s gratuit ¨ toutes les manifestations 

organis®es sur le territoire de la ligue ¨ lôexclusion des rencontres de niveau national.  

31.4 ñññ 
Les cartes territoriales sont attribuées à tous les membres des conseils 

dôadministration de la ligue et des comit®s qui constituent le territoire.  

31.5 ñññ 
Les organismes délivrant ces cartes peuvent se réserver le droit, pour des 

manifestations ¨ caract¯re exceptionnel, dôexiger que les titulaires de ces cartes, et sur 

présentation de celle-ci, retirent une invitation en un lieu fixé. Il sera procédé de même à 

la demande de lôorganisateur dôune manifestation ¨ caractère exceptionnel.  



N° ARTICLE                      F F H B  ñ  A N N U A I R E  2 0 1 5 - 2 0 1 6       

6 

5 

N° ARTICLE 
 

31.6 ñññ 
Dans le cadre des rencontres des compétitions organisées par la LNH, les ayants 

droit des cartes fédérales doivent faire une demande une semaine avant la rencontre 

aupr¯s de lôorganisateur qui se r®serve le droit dôaccorder ou non un titre dôacc¯s ¨ cette 

rencontre. 

31.7 ñññ 
En ce qui concerne les rencontres de Coupe dôEurope les ayants droit des cartes 

fédérales doivent faire une demande une semaine avant la rencontre auprès du club 

organisateur qui se r®serve le droit dôaccorder ou non un titre dôacc¯s ¨ cette rencontre. 

31.8 ñññ 
La F®d®ration attribue ¨ tout cadre technique dô£tat ayant exerc® pendant cinq 

années consécutives au sein de la FFHB une carte offrant les mêmes droits, avec les 

m°mes r®serves, quôau joueur international (article 27.2). 

 

32 MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
Seules des d®lib®rations de lôassembl®e g®n®rale peuvent apporter des modifications 

au présent règlement intérieur.  

 

33 DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
33.1 ñññ 

Les nouvelles dispositions relatives à la gouvernance fédérale sont applicables à 

compter des élections qui suivront les Jeux olympiques de 2016, sous réserve de 

lôapprobation par le minist¯re de lôInt®rieur pr®vue ¨ lôarticle 34.1 des statuts.  

Le conseil dôadministration ainsi que toutes les commissions constitu®es ¨ lôissue 

des ®lections de septembre 2012 restent en place pour toute la dur®e de lôolympiade 

2012-2016. 

 

 

Le présent règlement intérieur a été adopté initialement le 17 avril 2004 lors de 

lôassemblée générale de la FFHB tenue à Hyères, et a ensuite été modifié :  

ï pour tenir compte des remarques formulées par le ministère chargé des Sports, 

conformément au mandat donné par la même assemblée générale pour consentir les 

modifications demandées,  

ï le 16 avril 2005, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ Montpellier, 

pour compléter et préciser certaines dispositions.  

ï le 8 avril 2006, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ Vittel, pour 

modifier les articles 2, 3, 5 et 19.1, 

ï le 13 avril 2007, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue au Puy-en-Velay, 

pour tenir compte de la publication du Code du sport et des conditions de publications 

des décisions réglementaires, 

ï le 12 avril 2008, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue à Martigues, suite 

à un audit des textes réglementaires fédéraux, pour regrouper toutes les dispositions 

communes ¨ toutes les commissions et  au jury dôappel dans les articles 11, 12 et 13 du 

présent règlement intérieur. 
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ï le 16 avril 2010, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ Limoges, pour 

préciser certaines dispositions relatives aux assemblées générales des structures 

déconcentrées et à « lôinternationalit® », 

ï le 15 avril 2011, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ Reims, pour 

modifier les compétences des instances fédérales et préciser le mandat des membres de 

commissions, 

ï le 20 avril 2012, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ £vian, pour 

créer les groupes de coordination fédéraux et des politiques territoriales, 

ï le 13 avril 2013, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ Caen, pour 

actualiser lôassociation g®rant les internationaux, 

ï le 27 mai 2014, lors de lôassembl®e générale de la FFHB tenue à Fort-de-France, 

pour modifier les conditions dô®lection dans les instances dirigeantes, prévoir la 

possibilité de création de commissions territoriales, et pr®ciser le dispositif dôattribution 

des cartes fédérales et territoriales, 

ï le 18 avril 2015, lors de lôassembl®e g®n®rale de la FFHB tenue ¨ Brest, pour 

modifier la composition du groupe fédéral de coordination et une règle de cumul de 

mandat.  
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03. 

Règlements généraux  
 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Règlements généraux (article 1) 

LES INSTANCES DIRIGEANTES 

Principe général (article 2) 

Domaine administratif  : Statuts et règlements (article 3),  Gestion des licences 

(article 4), Litiges (article 5), Organisation relationnelle entre les instances 

(article 6) 

Domaine sportif  : Âges et compétitions (article 7) 

Domaine financier : Tarifs (article 8), Contrôle des comptes (article 9) 

Échéancier (article 10) 

LES CLUBS 

Principes généraux  : Affiliation et ré -affiliation (article 15), Formalit és (article 16), 

Seuil minimal de licences (article 17), Changement dõadresse et dõappellation 

(article 18), Changement de direction (article 19), Section handball de club 

omnisports devenant association (article 20), Changement de régime 

dõactivit® (article 21), Modifications de structures admi nistratives (article 22), 

Club départemental - club parrain/club parrainé (article 23) 

Situations particulières  : Regroupement temporaire dõ®quipes de clubs diff®rents 

(article 24), Conventions entre clubs (article 25), Convention entre clubs 

concernant une équipe appelée à évoluer en championnat de France jeunes 

(moins de 18 ans) masculins ou féminin (article 26) 

Contribution mutualisée des clubs au développement  : Dispositions générales 

(article 27), Organisation et fonctionnement du dispositif au niveau national 

(article 28), Contrôle du dispositif au niveau national (article 29) 

LES LICENCIÉS 

Dispositions générales  (article 30) 

Licence pratiquant (article 31) 

Licence dirigeant  (article  32) 

Licence événementielle  (article 33) 

Licence blanche (article 34) 

Âges (article 36) 

Délégation de tâches et missions à un mineur (article  37) 

Établissement des licences  : Généralités  (article 38), Modalités de saisie, de 

validation et de vérification  (article 39), Tarifs (article 40), Délais et dates de 

qualification  (article 41), Joueur étranger pratiquant  (article 45), Droit 

dõ®vocation (article 46) 

Autorisation dõentra´ner (HB ProD2, LFH et LNH) (article 47) 

Mutations  : Généralités (article 49), Compétences pour le traitement des dossiers 

de mutation (article 50), Procédure générale (article 52), Dispositions 

spécifiques intéressant la LFH et ProD2 (article 53), Dispositions spécifiques à la 

LNH (article 54) 

Mutations  : Situations particulières  (article 57), Transfert international (article 59), 

Types de licences délivrées (article 60), Recours à des intermédiaires (article 

63), Droit de formation (article 64), ligues ultramarines (article 65), Mutation de 
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Handball P roD2, LFH ou LNH vers le régime général (article 66), Types de 

licences (article 67), Tableau des nomenclatures des licences « joueur » (article 

68) 

LA COMMISSION NATIONALE DE CONTRÔLE ET DE GESTION 

La Commission nationale de Contrôle de Gestion (article  69) 

Le statut des joueurs du secteur fédéral (article 70) 

Contrat (article 71) 

Mesures susceptibles dõ°tre prononc®es (article 72) 

Dispositions spécifiques au Handball ProD2, à la LFH et aux clubs de D2F (article 73) 

Accompa gnement des clubs de Handball ProD2 , LFH et D2F-VAP (article 74) 

ORGANISATION ET GESTION DES COMPÉTITIONS 

Saison sportive (article 75) 

Conditions pour participer (article  76) 

Compétitions officielles (article  77) 

Formules de compétitions (article  78) 

Appellation des championnats (article 79) 

Règles de jeu (article 80) 

Couleurs des maillots (article 83) 

Paris sportifs (article 84) 

Lieu de déroulement des compétitions (article 85) 

D®tention dõune r®compense (article 86) 

Durée des matches (article 87) 

Responsable de la salle et de lõespace de comp®tition (article 88) 

Service médical (article 89) 

Délégué officiel (article 90) 

Arbitre officiel (article 91) 

Situations particuli¯res relatives ¨ lõarbitrage (article 92) 

Formalités administratives préalables à une rencontre (article 93) 

Modification de date, dõhoraire et/ou de lieu dõune rencontre (article 94) 

Participation aux compétitions (article 95) 

Restriction dõutilisation des joueurs ®trangers et mut®s (article 96) 

Moyens de transport (article  97) 

Feuille de match (article 98) 

Dispositions particulières (article  100) 

Huis clos (article  101) 

Faute technique dõarbitrage (article 102) 

Forfait dans les compétitions officielles (article 104) 

Communication des résultats (article 105) 

Homologation des rencontres (article 106) 

Modalités de classement, procédure de fin de saison et préparation de la saison 

suivante (article 107) 

Les équipes premières ð Les équipes réserves ð Relations entre ®quipes dõun m°me 

club (article 108) 

Pénalité (article 109) 

Refus dõaccession (article 110) 

Tableu des règles sportives (article  111) 

SÉLECTIONS 

Autorisation (article 112) 

Arbitres (article  113) 
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Feuille de match (article 114) 

Sélections de joueurs (article  115) 

Modalités (article 116) 

RÈGLES PUBLICITAIRES 

Principe général (article 119) 

Règles à respecter (article 120) 

Clubs (article 121) 

Maillots (article 122) 

Sanctions (article 123) 

Parrainage dõune comp®tition (article 124) 

Retransmission télévisée (ar ticle 125) 

Cas non prévus (article 126) 

TOURNOIS ð RENCONTRES AMICALES 

Principes (article  139) 

Compétences (article 140) 

Arbitrage (article 141) 

Restrictions (article 142) 

Feuille de match (article 143) 

D®claration dõorganisation (article 144) 

ÉQUIPEMENTS 

La salle de handball (article 145) 

Classement (article 146) 

Attestation de qualité (article 147) 

Dispositions particulières (article 148) 

RECOUVREMENT DES SOMMES DUES ð BARÈME DES DROITS ð BARÈME DES PÉNALITÉS 

FINANCIÈRES 

Recouvrement des sommes dues (article 149) 

Droits de consignation (article 150) 

Droits dõaffiliation et dõengagement (article 151) 

Barème et pénalités financières (article 152) 

Annexes  
 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 GLOSSAIRE 
Affiliation  : Acte par lequel un club est reconnu comme ayant la qualité de membre de la Fédération 

française de handball. 

Âge sportif : Âge du joueur entre le 1er janvier et le 31 décembre du début de la saison de demande 
de licence.  

Conclusion de match : Document informatique ou papier (imprimé fédéral officiel) constituant une 

formalité préalable à toute rencontre.  
Équipe première = équipe de référence : £quipe du plus haut niveau dôun club national (y compris 

Ligue nationale handball), régional ou départemental.  

Équipe réserve : £quipe dôun club ®voluant dans le plus haut niveau imm®diatement apr¯s lô®quipe 
première, dans une division inférieure à celle-ci, ¨ lôexception du niveau d®partemental.  

Journée de compétition : Journée dôun championnat au sens du calendrier des comp®titions, qui 

peut regrouper plusieurs « jours » au sens traditionnel du terme. (Exemple : une journée de 
championnat peut se dérouler à la fois le samedi et le dimanche)  
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Licence : Acte par lequel est reconnu le lien juridique (distinct de la qualité de membre) entre une 

personne physique et la Fédération.  

Match perdu par forfait : Fait sportif prononc® par la commission comp®tente. Lô®quipe qui perd un 

match par forfait ne marque aucun point (voir lôarticle 104 des présents règlements).  
Match perdu par pénalité : Sanction administrative prononc®e par la commission dôorganisation des 

compétitions  compétente, par la commission des réclamations et litiges compétente, par le jury 

dôappel, pour un manquement ¨ un r¯glement ®tabli. Lô®quipe qui perd un match par p®nalit® ne 
marque aucun point (voir lôarticle 109 des présents règlements).  

Mutation : Acte administratif de changement de club.  

Régime général : Ensemble des compétitions organisées par la Fédération et ne relevant pas de la 
HB ProD2, ni de la LFH, c'est-à-dire les championnats de Nationale 1, Nationale 2 et Nationale 

3 masculines, les championnats de D2, Nationale 1, Nationale 2 et Nationale 3 féminines, ainsi 

que les coupes de France masculine et féminine. 
Saison administrative : Période au sein de laquelle se déroulent les opérations de ré-affiliation, 

dô®tablissement des licences et de mutations. Elle court du 1er juin au 31 mai de lôannée 

suivante. Pour la Nouvelle-Cal®donie, la p®riode dô®tablissement et de renouvellement des 
licences court du 1er janvier au 31 décembre. 

Saison sportive : Sa dur®e est officialis®e par le bureau directeur de lôorganisme gestionnaire 

(fédération, ligue, comit®), sur proposition de la commission dôorganisation des comp®titions, 
qui, chaque ann®e, arr°te le calendrier g®n®ral et fixe les dates limites dôengagement. Elle 

prend effet le lendemain de la date limite fixée pour les engagements des équipes et se conclut 

au terme du dernier match officiel, rencontres de barrages et/ou finales comprises.  
Secteur Handball ProD2 : Il est constitué du championnat de D2 masculine.  

Secteur LFH : Ensemble des compétitions organisées par la Ligue féminine de handball ; il est 
constitué du championnat de D1 féminine et de la coupe de la Ligue féminine. 

Secteur fédéral : Compétitions du régime général, de la HB ProD2 et de la LFH.  

Secteur LNH : Ensemble des compétitions organisées par la Ligue nationale de handball ; il est 

constitué du championnat de D1 masculine, de la coupe de la Ligue masculine et du trophée 

des Champions. 

  

1  RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 
1.1 ñññ 

Les présents règlements sont de droit ceux de tous les clubs, comités, ligues et des 

licenciés de la FFHB. Toute disposition contraire aux présents règlements est nulle.  

1.2 ñññ 
Le bureau directeur et le comité directeur de la FFHB prennent toutes les décisions 

utiles pour traiter des cas non prévus dans les présents règlements. Les décisions prises 

sont obligatoirement soumises ¨ la ratification de lôassembl®e g®n®rale si celles-ci 

entraînent une modification de l'esprit des règles.  

1.3 ñññ 
Sauf délibération sp®cifique, les d®cisions de lôassembl®e g®n®rale f®d®rale sont 

exécutoires à compter du 1er juin de lôann®e en cours.  

Sauf d®lib®ration sp®cifique, les d®cisions du conseil dôadministration relatives au 

fonctionnement général administratif, sportif, médical et technique, en particulier les 

r¯glements g®n®raux, le r¯glement m®dical, le r¯glement dôexamen des r®clamations et 

litiges, le règlement général des compétitions nationales, les règlements particuliers des 

compétitions nationales (hors Handball ProD2 et LFH), le r¯glement relatif ¨ lôactivit® 

dôagent sportif de Handball et les dispositions concernant lôarbitrage, sont ex®cutoires ¨ 

compter du 1er juin de lôann®e en cours.  



N° ARTICLE                      F F H B  ñ  A N N U A I R E  2 0 1 5 - 2 0 1 6       

6 

5 

N° ARTICLE 
 

Toutefois, les compétitions, non parvenues à leur terme à la date initialement prévue, 

ob®issent, jusquô¨ leur conclusion, aux dispositions de la saison de r®f®rence.  

De même, toute procédure disciplinaire ou de réclamation, engagée antérieurement à 

lôentr®e en vigueur du nouveau texte restera soumise aux r¯glements applicables à la 

date du fait générateur de la procédure. 

1.4 ñññ 
Les textes r®glementaires suivants, non modifi®s par lôassembl®e g®n®rale ou le 

conseil dôadministration, chacun en ce qui le concerne, conform®ment ¨ lôarticle 12.4 

des statuts et ¨ lôarticle 9.5 du règlement intérieur, sont reconduits d'année en année 

jusqu'à décision contraire expresse : 

ð statuts, 

ð règlement intérieur,  

ð règlement disciplinaire,  

ð règlement d'examen des réclamations et litiges, 

ð règlement médical, 

ð règlement disciplinaire particulier pour la lutte contre le dopage,  

ð règlements généraux, 

ð règlement général des compétitions nationales, 

ð règlements particuliers des compétitions nationales (hors HB ProD2 et LFH), 

ð dispositions financières, 

ð dispositions concernant lôarbitrage.  

1.5 ñññ 
Les règlements particuliers de la HB ProD2 et de la LFH, selon le mandat qui leur a 

®t® donn® par lôassembl®e g®n®rale 2002, sont ®labor®s par les assembl®es g®n®rales de 

ces secteurs (hors dispositions relatives au contrôle de gestion) et sont validés par le 

bureau directeur de la FFHB.  

1.6 ñññ 
Les documents et imprim®s administratifs officiels, mentionn®s ¨ lôarticle 26 des 

statuts, ne peuvent en aucun cas °tre reproduits. Lôutilisation dôune quelconque 

reproduction dans un but de substitution aux documents officiels est passible, pour les 

contrefacteurs, de sanctions selon les dispositions du règlement disciplinaire. Toutefois, 

en ce qui concerne les imprimés de conclusion de match et les feuilles de match, la 

FFHB autorise les ligues et les comités à émettre leurs propres documents. Les 

documents ainsi produits ne peuvent être utilisés que pour les compétitions gérées par 

cette ligue ou ce comité. Cette mention doit figurer en toute lettre sur les documents.  

1.7 Décomptes des délais  
Lorsquôun d®lai de proc®dure ou de prescription mentionn® dans les pr®sents 

règlements expire un samedi, un dimanche, un jour férié ou un jour chômé, il est 

repoussé au premier jour ouvrable suivant. 

Lorsquôun d®lai est exprim® en jours ouvrables, chacun des jours qui y sont inclus 

doit r®pondre ¨ cette d®finition de sorte que sont ¨ d®duire ¨ lôint®rieur dudit d®lai les 

jours fériés ou chômés ainsi que les samedis et dimanches. 

Le point de d®part du d®lai est fix® au lendemain du jour de lôacte, de lô®v®nement, 

de la d®cision ou de la notification qui fait courir le d®lai et le point dôarriv®e, c'est-à-

dire lôexpiration du d®lai, est le dernier jour ¨ 24 heures. 
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Lorsque le délai est exprimé en mois, il expire le jour du dernier mois qui porte le 

m°me quanti¯me que le jour de lôacte, de lô®v¯nement, de la d®cision ou de la 

notification qui fait courir le délai. 

 

LES INSTANCES DIRIGEANTES   

2 PRINCIPE GÉNÉRAL  
2.1 ñññ 

Les ligues r®gionales et les comit®s d®partementaux sont constitu®s par lôassembl®e 

générale de la Fédération française de handball (FFHB) dans les conditions définies à 

lôarticle 6 des statuts. Constituant des organes d®concentr®s de la F®d®ration, ils la 

représentent pour tout ce qui concerne leurs domaines de compétence. Les relations 

entre la F®d®ration, les ligues et les comit®s doivent concourir ¨ lôobjet de la F®d®ration 

(article 1 des statuts) et notamment organiser, développer et contrôler la pratique du 

handball. Par rapport à cet objet, elles obéissent au principe de délégation qui permet de 

confier aux instances régionales et départementales des missions prenant en compte les 

orientations et le cadre dôaction ®laborés au niveau fédéral. 

2.2 ñññ 
La d®l®gation est formalis®e par lô®tablissement de contrats dôobjectifs dôune 

convention tripartite (FFHB, ligue et comit®s) faisant lôobjet dôune signature officielle et 

permettant une véritable synergie et une mutualisation des moyens pour conduire de 

mani¯re efficace, concert®e et coordonn®e la d®clinaison du projet f®d®ral ¨ lô®chelon 

territorial. 

2.3 ñññ 
Le projet territorial partagé expose, sur le territoire de référence considéré, la 

déclinaison des opérations décidées par lôassembl®e g®n®rale de la FFHB et les 

assemblées générales des instances concernées. Il est décliné autour des quatre schémas 

identifiés par la FFHB, mais garde la spécificité qui identifie la culture de chaque entité. 

Il décrit la répartition des t©ches et des charges induites par la mise en îuvre des 

objectifs recherch®s et en pr®cise le calendrier qui sôinscrit dans la dur®e du mandat 

électif des instances intéressées 

2.4 ñññ 
La d®l®gation sôexerce dans le respect des dispositions g®n®rales d®crites dans les 

présents règlements, qui concernent chacun des domaines administratif, sportif et financier.  

Dans le cadre de cette délégation, le bureau directeur de la FFHB peut imposer aux 

ligues et aux comit®s lôutilisation de moyens informatiques lorsque ceux-ci sont 

nécessaires à la cohérence de la gestion du handball. Le non-respect de cette obligation 

est susceptible dôentra´ner des p®nalit®s financi¯res et/ou sportives, ainsi que le retrait de 

la délégation et la suppression des missions confiées aux ligues et comités, comme 

stipul® ¨ lôarticle 6.1.a) des statuts. Ces pénalités administratives sont prises par le 

bureau directeur de la FFHB, les représentants de la ligue ou du comité ayant été, au 

préalable, entendus. 
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Domaine administratif  

3  STATUTS ET RÈGLEMENTS  
3.1 Homologation des statuts des ligues et des comités  

Les statuts et le règlement intérieur des ligues régionales et comités départementaux 

ainsi que les règlements généraux et les règlements particuliers d'épreuves, ne peuvent 

aller à l'encontre des dispositions des statuts, du règlement intérieur et des règlements 

généraux de la FFHB. En application des articles 6.1.d), 6.1.e) et 6.1.f) des statuts 

fédéraux, la compatibilité des statuts des ligues régionales et des comités 

départementaux avec ceux de la Fédération est prononcée par la commission nationale 

des statuts et de la réglementation. Celle-ci est informée de toutes les modifications 

pr®vues au moins deux mois avant la date fix®e pour la r®union de lôassembl®e g®n®rale 

devant statuer. Sous condition dôavoir ®t® communiqu®es dans les d®lais indiqu®s, les 

modifications sont réputées acceptées, en lôabsence de notification ®crite adress®e, par la 

commission nationale des statuts et de la réglementation, au plus tard un mois avant la 

date de lôassembl®e g®n®rale. Toute d®cision prise par une assembl®e g®n®rale, r®gionale 

ou départementale, en application de dispositions réglementaires non autorisées, serait 

de nul effet. Le non-respect de cette obligation est susceptible dôentra´ner des p®nalit®s 

financières et/ou sportives, ainsi que le retrait de la délégation et la suppression des 

missions confi®es aux ligues et aux comit®s, comme stipul® ¨ lôarticle 6.1.a) des statuts. 

Ces pénalités administratives sont prises par le bureau directeur de la FFHB, les 

représentants de la ligue ou du comité ayant été, au préalable, entendus. 

3.2  Adaptation de la composition des commissions régionales et/ou 

départementales  
La composition des commissions r®gionales et d®partementales, ¨ lôexception des 

commissions de discipline, peut être aménagée, après analyse des situations spécifiques 

locales, selon un dispositif obligatoirement soumis aux commissions fédérales 

correspondantes pour validation.  

3.3  Règlements régionaux et départementaux  

3.3.1 ñññ 

Sauf exception aménagée par les règlements eux-mêmes, les règlements fédéraux, 

régionaux et départementaux entrent en vigueur dès leur publication.  

3.3.2 ñññ 

Les r¯glements g®n®raux, sportifs, dôarbitrage et financier de chaque ligue et de 

chaque comité doivent être homologués.  

Lôinstance comp®tente est : 

ð le bureau directeur de la FFHB pour les règlements régionaux ; 

ð le bureau directeur de la ligue concernée pour les règlements départementaux. 

Lôhomologation est tacite ¨ d®faut dôopposition de lôinstance compétente dans un 

délai de 2 mois à compter de la transmission du règlement. 

3.4  Affiliations ð Statistiques ð Compétitions ð Obligations  

3.4.1 ñññ 

Chaque ligue est tenue de faire parvenir ¨ la FFHB, ¨ ®ch®ance fix®e par lôassembl®e 

générale fédérale, les renseignements intéressant le fonctionnement régional, dont la 

liste est mentionnée dans la circulaire administrative de la saison de référence. Le non-

respect de cette obligation est susceptible dôentra´ner des p®nalit®s financi¯res et/ou 

sportives, ainsi que le retrait de la délégation et la suppression des missions confiées à la 



N° ARTICLE                      F F H B  ñ  A N N U A I R E  2 0 1 5 - 2 0 1 6       

6 

5 

N° ARTICLE   

 

ligue, comme stipul® ¨ lôarticle 6.1.a) des statuts. Ces pénalités administratives sont 

prises par le bureau directeur de la FFHB, les représentants de la ligue ayant été, au 

préalable, entendus.  

3.4.2 ñññ 

Chaque comit® est tenu de faire parvenir ¨ sa ligue dôappartenance, ¨ ®ch®ance fix®e 

par lôassembl®e générale fédérale, les renseignements intéressant le fonctionnement 

départemental. Le non-respect de cette obligation est susceptible dôentra´ner des 

pénalités financières et/ou sportives, ainsi que le retrait de la délégation et la suppression 

des missions confi®es au comit®, comme stipul® ¨ lôarticle 6.1.a) des statuts. Ces 

pénalités administratives sont prises par le bureau directeur de la ligue concernée, les 

représentants du comité ayant été, au préalable, entendus.  

 

4  GESTION DES LICENCIÉS  
Les licenciés (joueur, joueuse, entraîneur, arbitre, dirigeant) ne peuvent être gérés 

que par lôinterm®diaire des proc®dures informatiques mises en place par la F®d®ration. 

La comptabilisation d®finitive des licences sôeffectue jusquôau 31 mai. Sur la demande 

de la Fédération, et sous la forme requise, les ligues doivent transmettre toutes les 

informations nécessaires au contrôle de la qualification des licenciés. Il en est de même 

pour les informations sollicitées par les instances fédérales, concernant les cadres 

techniques, les arbitres et tout autre intervenant. Le non-respect de cette obligation est 

susceptible dôentra´ner des p®nalit®s financi¯res et/ou sportives, ainsi que le retrait de la 

délégation et la suppression des missions confi®es ¨ la ligue, comme stipul® ¨ lôarticle 

6.1.a) des statuts. Ces pénalités administratives sont prises par le bureau directeur de la 

FFHB, les représentants de la ligue ayant été, au préalable, entendus. 

 

5 LITIGES  
En cas de litige d'ordre administratif, sportif ou disciplinaire, à l'exclusion des cas de 

voies de fait et de coups et blessures, une ligue, un comité, un club, un licencié, ne peut 

se pourvoir en justice qu'après avoir épuisé toutes les possibilités de recours offertes par 

les règlements. Cette disposition s'applique également à la saisine du Comité national 

olympique et sportif français (CNOSF) dans ses missions de conciliation. 

 

6  ORGANISATION RELATIONNELLE ENTRE LES INSTANCES  
6.1  Principe  général  

La circulation la plus compl¯te de lôinformation entre les divers ®chelons de 

lôinstitution f®d®rale constitue un objectif essentiel pour assurer une mise en coh®rence 

de la politique engag®e. Toute correspondance (courrier, courriel, faxé), adressée à une 

instance supérieure, doit respecter, obligatoirement, la voie hiérarchique. Ce principe 

peut °tre am®nag®, notamment dans les situations dôurgence av®r®e, ou dans tout autre 

cas justifié. 

6.2  Relations ligues régionales / FFHB  

6.2.1 ñññ 

Sous r®serve des comp®tences qui, par nature ou en vertu dôun texte particulier, 

relèvent exclusivement de la FFHB ou de tout autre organisme, les ligues régionales ont, 
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chacune dans leur ressort territorial, les mêmes prérogatives que celles définies à 

lôarticle 1 des statuts de la FFHB.  

6.2.2 ñññ 

Les ligues poss¯dent lôautonomie administrative, sportive et financi¯re dans le 

respect des statuts, du règlement intérieur et des présents règlements. Dans ce cadre, 

lôassembl®e g®n®rale de la ligue, adaptant la politique générale de la FFHB aux réalités 

régionales, définit, oriente et contrôle la politique générale spécifique de la ligue.  

6.2.3 ñññ 

Chaque ligue est tenue de faire parvenir à la FFHB le compte-rendu des réunions du 

bureau directeur, du conseil dôadministration et de lôassembl®e g®n®rale et dôappliquer 

ou de faire appliquer les d®cisions prises ¨ lô®chelon f®d®ral. Le non-respect de cette 

obligation est susceptible dôentra´ner des p®nalit®s financi¯res et/ou sportives, ainsi que 

le retrait de la délégation et la suppression des missions confiées à la ligue, comme 

stipulé à lôarticle 6.1.a) des statuts. Ces pénalités administratives sont prises par le 

bureau directeur de la FFHB, les représentants de la ligue ayant été, au préalable, 

entendus.  

6.3  Relations comités départementaux / ligues régionales / FFHB  

6.3.1 ñññ 

Sous r®serve des comp®tences qui, par nature ou en vertu dôun texte particulier, 

relèvent exclusivement de la FFHB ou de tout autre organisme, les comités 

départementaux ont, chacun dans leur ressort territorial, les mêmes prérogatives que 

celles d®finies ¨ lôarticle 1 des statuts de la FFHB.  

Ils secondent la ligue dans la mise en îuvre de la politique f®d®rale et de la politique 

propre de la ligue. Ils peuvent, sous le contrôle de la ligue dont ils dépendent, adapter 

ces politiques aux réalités départementales. 

6.3.2 ñññ 

Les comit®s poss¯dent lôautonomie administrative, sportive et financi¯re dans le 

respect des statuts, du règlement intérieur, des présents règlements et des règlements 

généraux de la ligue dont ils dépendent. 

6.3.3 ñññ 

Chaque comité est tenu de faire parvenir à la ligue dont il dépend le compte-rendu 

des r®unions du bureau directeur, du conseil dôadministration et de lôassembl®e g®n®rale 

et dôappliquer ou de faire appliquer les d®cisions prises aux ®chelons r®gional et f®d®ral. 

Le non-respect de cette obligation est susceptible dôentra´ner des p®nalit®s 

financières et/ou sportives, ainsi que le retrait de la délégation et la suppression des 

missions confi®es au comit®, comme stipul® ¨ lôarticle 6.1.a) des statuts. Ces pénalités 

administratives sont prises par le bureau directeur de la ligue concernée, les 

représentants du comité ayant été, au préalable, entendus.  

6.3.4 ñññ 

Les comités ne peuvent correspondre avec la FFHB que sous couvert de la ligue 

dont ils dépendent, qui a obligation de transmettre avec son avis ou ses observations, si 

elle le juge nécessaire. 

6.3.5 ñññ 

Si une ligue ou un comit® nôest plus en capacit® dôassurer le fonctionnement de 

lôinstance ¨ la suite de d®missions des membres ®lus, la FFHB assure la continuité des 

missions de lôinstance consid®r®e et organise dans les meilleurs d®lais des ®lections afin 

de la rendre, à nouveau, opérationnelle. 
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La FFHB peut bénéficier du concours de la ligue concernée si un comité de son 

ressort territorial se trouve dans cette situation.  

6.3.6  ñññ 

Dans le cadre des projets territoriaux, les ligues et les comit®s sôengagent ¨ respecter 

les directives de la DTN concernant le parcours de lôexcellence sportive. 

Sôagissant des moyens relatifs ¨ la d®tection des jeunes joueurs, notamment pour 

atteindre lôobjectif 100% d®tection sur la tranche dô©ge 12 ¨ 14 ans, les comités 

sôengagent ¨ organiser leurs calendriers sportifs en concertation avec lôéquipe technique 

régionale et en y intégrant des dates réservées pour des opérations de détection et 

dô®valuation. 

6.4  Relations clubs / comités départementaux / ligues régionales / FFHB  

6.4.1 ñññ 

Les clubs ne peuvent correspondre avec la FFHB que sous couvert de leur comité 

et/ou de leur ligue.  

6.4.2 ñññ 

Toutes les commandes de fournitures sont adressées à la ligue dont ils dépendent par 

les clubs et comités relevant de sa responsabilité. Dans tous les autres cas, la commande 

ne sera pas honorée.  

6.4.3 ñññ 

Pour optimiser les relations sportives et administratives entre la FFHB, ses instances 

et les clubs affili®s, il convient de distinguer, sôil y a lieu, au sein dôun m°me club, la 

section f®minine et la section masculine. Ces sections disposent dôune autonomie 

complète de relations avec la FFHB. Cette autonomie est prise en compte lors du 

traitement des dossiers relatifs à des modifications de structures, des conventions, dans 

lôanalyse des obligations r®glementaires et dans tout cas particulier envisag® par les 

règlements.  

 

Domaine sportif  

7  ÂGES ET COMPÉTITIONS  
7.1 Principe général  

Les âges rattachés aux diverses compétitions organisées par la FFHB, ses ligues, ses 

comit®s, sont d®finis ¨ lôarticle 36 des présents règlements. Par rapport à ces âges, et en 

conformité avec les exigences requises pour le domaine sportif, les niveaux de jeu des 

compétitions nationales, régionales et départementales, sont fixés chaque année par les 

assemblées générales correspondantes. 

Toute ®preuve dôaccession, de niveau r®gional, ¨ une comp®tition nationale doit 

respecter lôamplitude des ©ges d®finis pour le championnat national de r®f®rence. 

La m°me disposition sôapplique ¨ toute ®preuve d®partementale autorisant 

lôaccession ¨ une comp®tition r®gionale. 

En cas de non-respect de ces obligations, les équipes concernées ne peuvent accéder 

au niveau supérieur.  

7.2  Compétences des comités départementaux  
Les comités sont décisionnaires des âges autorisés pour les participants aux 

championnats départementaux, le cas ®ch®ant dans le cadre des conventions dôobjectifs 

cit®es ¨ lôarticle 2 des présents règlements :  
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ð ¨ lôexception des comp®titions permettant lôaccession au niveau r®gional, 

ð en conformité avec les exigences requises pour le domaine sportif.  

7.3  Compétences des ligues régionales  
Les ligues sont décisionnaires des âges autorisés pour les participants aux 

championnats r®gionaux, le cas ®ch®ant dans le cadre des conventions dôobjectifs cit®es 

¨ lôarticle 1 des présents règlements :  

ð ¨ lôexception des comp®titions permettant lôaccession au niveau national, 

ð en conformité avec les exigences requises pour le domaine sportif.  

 

Domaine financier  

8  TARIFS  
8.1 ñññ 

Le tarif de lôaffiliation, acte par lequel la qualit® de membre de la F®d®ration est 

reconnue ¨ un club, est diff®renci® selon le niveau dô®volution de lô®quipe premi¯re du 

club et selon que le club est situé en métropole ou non.  

8.2 ñññ 
Le tarif de la part fédérale de la licence (hors assurance et contribution au fonds de 

lôemploi), acte par lequel est reconnu le lien juridique (distinct de la qualit® de membre) 

entre une personne physique et la Fédération, est le même par catégorie de licence et par 

cat®gorie dô©ge sur tout le territoire m®tropolitain dôune part, hors m®tropole dôautre 

part.  

8.3 ñññ 
Tous les autres tarifs sont de la responsabilité des ligues et des comités compte tenu 

de leurs réalités et de leurs politiques particulières. Toutefois, les tarifs appliqués par les 

instances régionales et départementales ne peuvent dépasser les limites fixées chaque 

ann®e par lôassembl®e g®n®rale de la FFHB.  

 

9  CONTRÔLE DES COMPTES  
Chaque ligue est tenue de faire parvenir au service financier de la FFHB, au plus 

tard six mois apr¯s la cl¹ture de lôexercice, les comptes annuels de lôexercice ®coul® 

arrêtés au 31 décembre, comprenant un bilan, un compte de résultatset une annexe, ainsi 

que le rapport du commissaire aux comptes. 

Les ligues non soumises ¨ lôobligation dôavoir un commissaire aux comptes doivent 

faire attester leurs comptes annuels par un expert-comptable inscrit et fournir 

lôattestation de ce professionnel. 

Les comités sont soumis aux mêmes dispositions mais doivent transmettre les 

documents exigés par lôinterm®diaire de leur ligue dôappartenance.  

En cas de non-respect de ces dispositions, une relance est effectuée. Sans réponse 

dans un délai de trente jours, le trésorier de la FFHB peut diligenter un audit pour 

contrôle des comptes.  

Cet audit serait effectué aux frais de la ligue ou du comité défaillant, par la 

commission des finances et du budget de la FFHB, par la commission nationale de 

contr¹le et de gestion (CNCG) ou par un cabinet dôexpertise comptable ou de 

commissariat aux comptes mandaté par le bureau directeur de la FFHB.  
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Échéancier  

10 ñññ 
Dans le but de favoriser les relations entre les diverses instances dirigeantes et de les 

organiser rationnellement, il est d®fini, ¨ titre indicatif, lô®ch®ancier administratif suivant :  

15 mai-15 juillet : AG des ligues et AG des comités  

15 juillet : Date limite de ré-affiliation  

31 juillet : Fin de période normale de mutations (hors HB ProD2M, LFH et LNH)  

15 octobre : Date limite de r®ception des vîux des ligues pour lôassembl®e g®n®rale 

de la FFHB au secrétaire général qui les transmet à la commission nationale des statuts 

et de la réglementation 

1er novembre : Transmission des vîux et propositions aux commissions nationales, 

au conseil des présidents de ligue, au conseil des présidents de comité pour avis et 

recommandations 

31 décembre :  

ð Retour des avis de la commission nationale des statuts et de la réglementation, 

des commissions nationales du conseil des présidents de ligue 

ð R®ception des propositions des commissions nationales pour lôassemblée 

générale.  

ð Date limite pour une mutation hors période officielle ou un transfert international 

1re phase (licence B délivrée et, au-delà, licence C sous réserve du statut du joueur) 

ð Date limite de demande de remboursement des mutations gratuites  

1er au 15 janvier :  

ð Transmission des propositions des commissions nationales au conseil des 

présidents de ligue et au conseil des présidents de comité pour avis 

ð « Période de concertation » entre les instances sur les propositions présentant des 

divergences pour parvenir à un consensus compatible avec les intérêts de la pratique du 

handball à tous les niveaux et le projet fédéral 

Pour le 31 janvier : Retour des transmissions des avis du conseil des présidents de 

ligue et du conseil des présidents de comité (vote de tendance dans chaque instance sur 

les propositions des commissions nationales et sur les vîux retenus) pour pr®sentation 

au comité directeur 

Début mars : Pr®sentation des vîux des ligues et des propositions des commissions 

au conseil dôadministration par le comité directeur pour validation  

Avril  : AG fédérale  

Mai : Réunions des commissions fédérales pour mise en place et programme de la 

saison future suite aux d®cisions de lôassembl®e g®n®rale 

Fin mai-début juin : Réunion des secrétaires généraux des ligues 

31 mai : Date limite de comptabilisation définitive des licences 

1er juin-15 juillet : Période identifiée pour les procédures de ré-affiliation 

 

11 à  14 ñññ 
Réservés. 
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LES CLUBS 

Principes généraux  

15   AFFILIATION ET RÉ-AFFILIATION  
15.1 ñññ 

L'affiliation ou la ré-affiliation est lôacte par lequel un club devient membre de la 

Fédération, s'engage à respecter ses statuts et règlements et bénéficie de ses activités. 

Elle est préalable à tout acte administratif tel que demande de licence, engagement 

sportif, délivrance de dossier de mutation.  

15.2 ñññ 
Pour sôaffilier ou se r®-affilier à la FFHB, tout club doit être constitué sous forme 

dôassociation (loi du 1er juillet 1901 ou code civil local pour les départements du Haut-

Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle).  

15.3 ñññ 
Lorsque la structuration des clubs fait apparaître plusieurs composantes, participant 

au même objet, ceux-ci doivent fournir les conventions les reliant. Il peut être demandé à 

chacune d'elles une affiliation distincte, si l'analyse des dossiers l'exige.  

15.4 ñññ 
La demande dôaffiliation ou de r®-affiliation dôune section de club omnisports est 

signée par le président, le secrétaire et le trésorier de la section handball.  

 

16  FORMALITÉS 
16.1 Formalit®s dõaffiliation  

16.1.1 Co mpétence  

Le club qui d®sire sôaffilier doit sôadresser ¨ la ligue dont il d®pend, sauf protocole 

diff®rent ayant re­u lôaccord de la FFHB.  

16.1.2 Dossier à constituer  

Il comprend :  

ð une demande dôaffiliation, r®dig®e au moyen du document officiel fourni par la 

FFHB, dûment remplie et signée par le président, le secrétaire, le trésorier du club,  

ð deux exemplaires des statuts du club.  

16.1.3 Dispositions spécifiques en faveur des nouveaux clubs lors de leur première année 

de création  

Les clubs déposant une premi¯re demande dôaffiliation b®n®ficient des mesures 

suivantes (les fusions ne sont pas concernées par cette mesure) :  

a)  La premi¯re ann®e dôaffiliation :  

ð lôaffiliation est gratuite (clubs civils et corporatifs),  

ð vingt licences, hors licences ®v®nementielles, sont gratuites (lôassurance, 

lôinfog®rance Gestôhand et la contribution au fonds pour lôemploi restent dues),  

ð une aide financière, dont le montant est fixé dans le Guide financier, est accordée 

par la FFHB lorsquôun club peut justifier dôau moins 7 licenci®s dont au moins 3 

dirigeants licenciés majeurs. 

Cette somme est vers®e aupr¯s du comit® d®partemental dôappartenance. Si le club 

ne se ré-affilie pas lôann®e suivante, la F®d®ration refacture ladite somme au comité 

d®partemental dôappartenance. ê lôinitiative des comit®s, des ligues ou de la F®d®ration, 

des dotations en documentation et/ou matériel peuvent être attribuées.  
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b) La deuxi¯me ann®e dôaffiliation :  

ð remise de 50% sur vingt licences, hors licences ®v¯nementielles (lôassurance, 

lôinfog®rance Gestôhand et la contribution au fonds pour lôemploi restent dues).  

16.1.4 Validit® de lõaffiliation  

Lôaffiliation peut °tre souscrite ¨ nôimporte quel moment de la saison.  

16.2 Formalités de ré -affiliation  

16.2.1 ñññ 

Les procédures de ré-affiliation sont portées à la connaissance des clubs par tout 

moyen approprié.  

16.2.2 ñññ  

La ré-affiliation intervient obligatoirement entre le 1er juin et le 15 juillet.  

Elle ne peut être accept®e quôapr¯s apurement des dettes ®ventuelles aupr¯s des 

diverses instances fédérales. En cas de non-respect de cette obligation, une lettre 

recommandée avec accusé de réception est adressée au club défaillant par la FFHB, lui 

signifiant le refus de ré-affiliation. 

Au delà du 15 juillet, les licenciés ayant appartenu à un club non ré-affilié peuvent 

déposer une demande de mutation qui est analysée selon la période considérée et en 

fonction de leur situation antérieure.  

 

17  SEUIL MINIMAL DE LICENCES 
Simultan®ment ¨ la demande dôaffiliation ou de r®-affiliation, un club doit établir au 

moins trois licences valid®es au 15 juillet, parmi les personnes figurant sur lôimprim® 

dôaffiliation ou de r®-affiliation. En cas de non-respect de cette obligation, la ligue peut 

prononcer la mise en sommeil du club défaillant (article 21.1.1 des présents règlements).  

 

18  CHANGEMENT DõADRESSE ET DõAPPELLATION 
18.1 ñññ 

Toutes les communications écrites et les notifications de décisions, émanant des 

instances dirigeantes, sont exclusivement faites ¨ lôadresse mentionn®e dans la rubrique 

int®ress®e lors des proc®dures dôaffiliation ou de r®-affiliation. Si, en cours de saison, 

une modification intervient, celle-ci doit être notifiée par le représentant légal du club 

aux instances dirigeantes concernées (Fédération, ligue, comité) par lettre recommandée 

avec accusé de réception et la nouvelle adresse désignée explicitement. Les instances 

concernées seront tenues de correspondre à la nouvelle adresse 15 jours après réception 

de cette lettre.  

18.2 ñññ 
Tout club qui change dôappellation doit en informer imm®diatement la ligue dont il 

dépend en lui transmettant copie de la décision parue au Journal Officiel ou dans un 

journal dôannonces l®gales apr¯s inscription aupr¯s du tribunal dôinstance comp®tent 

pour les clubs dôAlsace et de Moselle. 

 

19  CHANGEMENT DE DIRECTION 
Tout club qui change de président, de trésorier ou de secrétaire doit en informer la 

ligue dont il dépend. 
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20  SECTION HANDBALL DE CLUB OMNISPORTS DEVENANT 

ASSOCIATION  
Une section de club omnisports non dot®e de la personnalit® juridique peut sô®riger 

en association (loi du 1er juillet 1901 ou code civil local). La décision doit en être prise 

par lôassembl®e g®n®rale de la section et en °tre confirm®e par lôinstance dirigeante du 

club omnisports. Dans ce cas, et apr¯s avoir justifi® de lôaccomplissement des formalit®s 

légales, les équipes gardent leur rang, pour chaque niveau de jeu et pour chaque 

cat®gorie dô©ge. 

 

21 CHANGEMENT DE RÉGIME DõACTIVIT£ 
21.1 Principes généraux  

Un club nôayant pas r®pondu aux formalit®s dôaffiliation ou de r®-affiliation peut 

relever des procédures suivantes :  

ð mise en sommeil, 

ð cessation temporaire dôactivit®, 

ð dissolution. 

21.1.1 Mise en sommeil  

La ligue peut d®clarer la mise en sommeil dôun club si celui-ci, bien quôaffili® ou r®-

affilié dans les délais réglementaires :  

ð nôa ®tabli en bonne et due forme, au 15 juillet, que les trois licences dirigeants 

pr®vues ¨ lôarticle 17. 

ð nôa engag® aucune ®quipe dans une comp®tition officielle au terme de la p®riode 

dôengagement. La mise en sommeil dôun club nôentra´ne pas le remboursement des 

droits dôaffiliation ou de r®-affiliation.  

21.1.2 Cessation temporaire dõactivit®  

La ligue peut constater la cessation temporaire dôactivit® dôun club si celui-ci :  

ð nôa pas proc®d® aux formalit®s de r®-affiliation dans les délais réglementaires,  

ð a d®clar® ¨ la ligue la cessation temporaire de lôactivit® handball. Une telle 

décision est prise ¨ la suite dôune assembl®e g®n®rale du club et communiqu®e ¨ la ligue 

dans un d®lai dôun mois maximum apr¯s la date de lôassembl®e g®n®rale, accompagn®e du 

procès-verbal signé conjointement par le président, le secrétaire et le trésorier du club.  

21.1.3 Dissolution 

La dissolution dôun club ou dôune section handball ne peut intervenir quô¨ la suite 

dôune d®cision prise en assembl®e g®n®rale du club. Cette d®cision, accompagn®e du 

procès-verbal de lôassembl®e g®n®rale sign® conjointement par le pr®sident, le secrétaire 

et le tr®sorier du club ou de la section, est adress®e ¨ la ligue dans un d®lai dôun mois 

maximum.  

21.2 Conséquences pour les licenciés  

21.2.1 ñññ 

En cas de modification du r®gime dôactivit® dôun club d®partemental ou dôune 

section (masculine ou féminine) de club départemental (mise en sommeil, cessation 

dôactivit®, dissolution), le ou les clubs dôaccueil des licenci®s de moins de 18 ans 

appartenant à une liste de clubs départementaux de proximité, liste établie par le comité 

concerné, bénéficient de la gratuit® des mutations, avec attribution dôune licence de type 

A. Les licenciés de 18 ans et plus bénéficient également de la gratuité des mutations. 

Une licence de type A leur est délivrée lorsque la demande est déposée entre le 1er juin et 
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le 31 décembre, si le licencié opte pour une pratique de niveau départemental. Une 

licence B est délivrée dans tous les autres cas. 

Dans tous les cas, un dossier de mutation doit °tre rempli afin dôacter le changement 

de club. 

21.2.2 ñññ  

En cas de modification du r®gime dôactivit® dôun club r®gional ou dôune section 

(masculine ou f®minine) de club r®gional (mise en sommeil, cessation dôactivit®, 

dissolution), le ou les clubs dôaccueil des licenci®s de moins de 18 ans appartenant ¨ une 

liste de clubs régionaux ou départementaux de proximité, liste établie par la ligue 

concern®e, b®n®ficient de la gratuit® des mutations, avec attribution dôune licence de 

type A.  

Les licenciés de 18 ans et plus bénéficient également de la gratuité des mutations. 

Une licence de type A leur est délivrée lorsque la demande est déposée entre le 1er juin et 

le 31 décembre, si le licencié opte pour une pratique de niveau régional ou 

départemental. Une licence B est délivrée dans tous les autres cas.  

Dans tous les cas, un dossier de mutation doit °tre rempli afin dôacter le changement 

de club.  

21.2.3  ñññ 

En cas de modification du r®gime dôactivit® dôun club national ou dôune section 

(masculine ou f®minine) de club national (mise en sommeil, cessation dôactivit®, 

dissolution), le ou les clubs dôaccueil des licenci®s de moins de 18 ans appartenant ¨ une 

liste de clubs nationaux, régionaux ou départementaux de proximité, liste établie par la 

ligue concern®e, b®n®ficient de la gratuit® des mutations, avec attribution dôune licence 

de type A.  

Les licenciés de 18 ans et plus à statut amateur bénéficient également de la gratuité 

des mutations. Une licence de type A leur est délivrée lorsque la demande est déposée 

entre le 1er juin et le 31 décembre, quel que soit le niveau de pratique. Une licence B est 

délivrée dans tous les autres cas.  

Dans tous les cas, un dossier de mutation doit °tre rempli afin dôacter le changement 

de club. 

21.3  Liquidation des sommes dues  
Toute modification du r®gime dôactivit® ne lib¯re pas le club concern® des sommes 

quôil peut devoir ¨ une instance dirigeante ou ¨ un autre club.  

21.4  Remise en activité  
La ligue, apr¯s avis du comit® concern®, peut d®cider de la remise en activit® dôun 

club (mis en sommeil, en cessation dôactivit®).  

En cas de remise en activité du club ou de la section (masculine ou féminine) du 

club, une licence de type A peut être délivrée, pour la saison concernée, aux licenciés 

appartenant au club dôorigine au moment de la modification du r®gime dôactivit®, sôils 

en font la demande. 

La remise en activit® dôun club ne peut °tre accept®e que sôil nôest plus d®biteur 

envers un club ou une instance dirigeante.  
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22  MODIFICATIONS DE STRUCTURES ADMINISTRATIVES  
22.1  Définition  

À lôune quelconque des ®tapes du processus, une modification de structures 

administratives concerne au minimum 2 clubs.  

Il peut ainsi sôagir soit de la fusion de deux ou plusieurs clubs existants soit de la 

scission dôun club en 2 ou plusieurs associations affiliées (exemple : scission des 

sections masculine et féminine).  

22.2  Compétence  
Les ligues instruisent les demandes de modifications de structures présentées par les 

clubs.  

Lôinstance d®cisionnelle est la commission nationale des statuts et de la 

réglementation pour les dossiers concernant au moins un club évoluant en championnat 

de France (hors championnat de France Jeunes) à la date de la demande, et la ligue 

régionale pour tous les autres cas. 

22.3  Période  
Les demandes doivent être déposées avant le 1er juin, aupr¯s de lôinstance concern®e.  

22.4  Dossier  
Les clubs demandeurs retirent un dossier auprès de la ligue, moyennant le versement 

dôun droit fix® par lôassembl®e g®n®rale r®gionale et dont le montant lui reste acquis.  

Le dossier est déposé, pour avis : 

ð ¨ la ligue, si lô®quipe premi¯re de lôun des clubs concern®s ®volue en 

championnat régional ou national,  

ð au comité, dans tous les autres cas. 

Ce dossier comporte :  

ð lôengagement ®crit des clubs int®ress®s certifiant quôils sont financièrement en 

règle avec toutes les instances civiles et sportives,  

ð un exposé des motifs, 

ð un exposé de la situation sportive et financière des clubs intéressés.  

22.5  Cas exclus  
Sauf décision exceptionnelle, la procédure de modification de structures ne peut 

concerner un club (ou section de club) de HB ProD2 ni de LFH.  

22.6  Décision  
Lôinstance d®cisionnelle statue apr¯s avoir recueilli lôavis du comit® ou de la ligue 

intéressé. 

Elle peut, selon les cas : 

a) refuser, par décision motivée, de donner une suite favorable à la demande, 

ð si lôun des clubs en pr®sence est d®biteur vis-à-vis dôun organisme de la F®d®ration, 

ð ou si la modification de structures proposée est appréciée comme contraire à 

lôint®r°t du handball. 

b)  prendre une décision favorable, sous réserve que la nouvelle association soit 

régulièrement constituée (loi du 1er juillet 1901 ou code civil local) et affiliée.  

La nouvelle structure associative prend le rang du mieux placé des clubs concernés. 

Ceci sôappr®cie individuellement pour chaque niveau de jeu et pour chaque cat®gorie 

dô©ge. 

Les licenciés des clubs constituant la nouvelle structure obtiennent une licence de 

type A, sôils y demeurent et si leur situation ant®rieure lôautorise. 
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Les autres licenciés partant ou entrant dans le nouveau club sont soumis aux règles 

générales de mutation. 

Les modifications de structures administratives nôinfluent pas sur la situation du 

licenci® lors de lôapplication de la r¯gle relative au retour au club quitté. 

22.7  Remise en cause de la situation issue de la modification de structures  
En cas de remise en cause de la situation issue de la modification de structures, avec 

ou sans retour ¨ lô®tat initial :  

ð les licenciés appartenant ¨ la structure peuvent int®grer lôun des clubs ¨ lôorigine 

de la modification avec une licence A ou opter pour tout autre club de leur choix avec un 

dossier de mutation.  

ð lôinstance comp®tente d®cide de lôattribution des niveaux de jeu, par la prise en 

compte, notamment, des niveaux dô®volution de la structure initiale, de lôactif sportif, du 

potentiel respectif des clubs en présence, au regard des dispositions de la Contribution 

mutualis®e des clubs au d®veloppement et de tout ®l®ment dôappr®ciation 

complémentaire apportant un éclairage global sur la situation des clubs.  

  

23  CLUB DÉPARTEMENTAL - CLUB PARRAIN/ CLUB PARRAINÉ 
23.1  Club départemental  

Du type association loi de 1901 (voir articles 15, 16 et 17 des présents règlements), 

cr®® ¨ lôinitiative du comit® d®partemental et affili® ¨ la FFHB, un club d®partemental a 

pour mission dôaccueillir et dôaider ¨ se structurer des groupes de personnes souhaitant 

participer aux compétitions ou à une pratique non compétitive proposées par la FFHB. 

Le nom de ce club départemental devra comprendre le nom du département. 

Conjointement à sa création, une convention de fonctionnement sera signée entre le 

comit® d®partemental et sa ligue dôappartenance. Cette convention pr®cisera la finalit®, 

les ressources apport®es par chaque entit® ainsi que les conditions dôarriv®e et de d®part 

des personnes dans ce club départemental. Les ressources financières de ce club 

départemental peuvent également provenir des cotisations des adhérents et des 

manifestations organisées par la structure. 

Le club départemental est dirigé par des membres du comité départemental ou 

désignés par celui-ci. 

Conformément à lôarticle 34 des pr®sents r¯glements, ses membres pourront être en 

possession dôune licence blanche. Lors des assembl®es g®n®rales d®partementales et 

régionales, le club départemental ne pourra participer aux votes. Il pourra toutefois 

assister à ces assemblées générales. 

Le club d®partemental nôest pas soumis ¨ la Contribution mutualis®e des clubs au 

développement. 

Chaque groupe de personnes désigné sous la forme « section deé » devra nommer 

en son sein une personne responsable déléguée, interlocutrice du club départemental qui 

assistera aux r®unions g®n®rales du club d®partemental ainsi quô¨ lôassembl®e g®n®rale 

statutaire. Chaque section ne peut être hébergée au sein du club départemental que deux 

saisons sportives au maximum. Cette période sera consacrée à rendre autonome cette 

section gr©ce ¨ lôaide des ®lus du comit® d®partemental et de ses salari®s. Chaque section 

du club d®partemental ne peut prendre part quôaux comp®titions d®partementales du plus 

bas niveau, éventuellement du plus bas niveau r®gional sôil nôexiste pas de comp®tition 
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d®partementale dans cette cat®gorie dô©ge. Toute accession ®ventuelle sera 

automatiquement li®e ¨ une prise dôautonomie de la section. 

Lorsque la section quitte le club départemental et devient un club autonome dans son 

fonctionnement, ce nouveau club b®n®ficie des conditions statutaires d®finies ¨ lôarticle 

16 des présents règlements (gratuité, aide financière, etc.). Pour tous les joueurs rentrant 

dans le champ dôapplication des mutations quittant le club départemental pour rejoindre 

le club nouvellement créé, la mutation est gratuite et la licence délivrée est une licence 

de type A. 

Lorsquôune personne licenci®e momentan®ment au sein du club d®partemental quitte 

celui-ci pour se licencier dans un club déjà créé ou si le travail des élus départementaux 

nôaboutit pas ¨ une cr®ation de club, les modalit®s statutaires des pr®sents r¯glements 

sôappliquent. 

Le club départemental pourra également se voir imputer les licences événementielles 

r®sultant dôop®rations mises en place par le comité départemental (Grands stades, 

opérations en direction du monde scolaire, etc.). Il peut également être la structure 

coordonnatrice des actions initiées vers les publics de personnes en situation de 

handicap. 

23.2  Club parrain  /  club parrainé  
Un club en place peut °tre ¨ lôinitiative de la cr®ation dôune nouvelle association. 

Pour ce faire, les clubs concern®s doivent se situer ¨ lôint®rieur dôune zone g®ographique 

restreinte en r®f®rence par exemple ¨ celle dôune coop®ration intercommunale ou dôune 

communauté urbaine, le comité départemental validant en dernier ressort cette initiative. 

Dans ce cadre, une convention dôune dur®e d®termin®e est sign®e entre les deux 

clubs et la mairie du club parrainé en vue de permettre une progression des deux clubs et 

de préciser les ressources respectives apportées par le club parrain et la mairie du club 

parrain®. Cette convention est ®tablie et fonctionne sous lôautorit® de la ligue concern®e 

ou du comité départemental si les deux clubs sont du niveau départemental. 

Sa dur®e est dôun an renouvelable, dans la limite de trois ann®es cons®cutives, 

période au terme de laquelle une nouvelle convention pourra être resignée. La demande 

de renouvellement de la convention est adressée, chaque année, par courrier signé 

conjointement par les responsables des clubs concern®s ¨ lôinstance gestionnaire de la 

convention avant le 15 juin. 

Le club créé bénéficie des dispositions spécifiques en faveur des nouveaux clubs lors 

de leur première année de création (article 16.1.3 des présents règlements) et le club 

parrain dôune aide financi¯re ®gale ¨ la moiti® de celle attribu®e au nouveau club et 

définie chaque année dans le Guide financier. 

Conditions spécifiques de mutations pour les licencié(e)s de moins de 17 ans entre le 

club parrain et le club parrainé. 

Tout au long de la durée de la convention, pendant la durée officielle de mutation 

(article 50.1 des présents règlements), le changement de club entre les deux clubs 

concernés (parrain et parrainé et ce, dans les deux sens) pour les jeunes des catégories 

dô©ge ci-dessus se fera ¨ lôaide dôun dossier de mutation dont les droits seront gratuits. 

Une licence de type A leur sera d®livr®e dans le club dôaccueil. 
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Situations particulières  

24  REGROUPEMENT TEMPORAIRE DõEQUIPES DE CLUBS DIFFERENTS AU 

NIVEAU DEPARTEMENTAL 
24.1 ñññ 

Quand un club évolue en compétition départementale et éprouve des difficultés 

dôeffectif dans une ou plusieurs cat®gories dô©ge, en masculins ou en f®minines, il peut 

°tre autoris® par le comit® d®partemental concern®, seul juge en la mati¯re, ¨ sôassocier 

avec un ou plusieurs clubs voisins, issus ou non du même comité départemental, pour la 

saison en cours et pour la ou les cat®gories dô©ge concern®es.  

Une demande conjointe des clubs concernés est formulée sous forme écrite auprès 

du comité départemental dans lequel évoluera(ont) la(les) équipe(s) issue(s) du 

regroupement, pour obtenir lôautorisation. La d®signation de lô®quipe ou des ®quipes du 

regroupement temporaire doit comporter les noms des clubs concernés. Les joueurs ou 

joueuses demeurent titulaires de licences ®tablies au nom de leur club dôorigine pour la 

saison en cours. 

 
24.2 ñññ 

Les comit®s et les ligues peuvent prendre en compte lôexistence de cette ®quipe ou 

de ces ®quipes au b®n®fice de lôun ou lôautre des clubs apr¯s accord des parties 

intéressées dans le cadre des dispositions sur la contribution mutualisée des clubs au 

développement (voir articles 27, 28 et 29 des présents règlements). 

 

25  CONVENTION ENTRE CLUBS (hors équipe appelée à évoluer en 

championnat de France jeune ( -18ans) masculin ou féminin)  
 Préambule  

Le dispositif d®crit dans le pr®sent article ne concerne pas les clubs dont lô®quipe de 

référence évolue en LNH, ProD2, LFH et, à compter de la saison 2015-2016, en D2 

féminine sous statut VAP. 

Il ne concerne que des clubs dont lô®quipe de r®f®rence, au sens donn® dans le 

glossaire figurant en préambule des présents règlements, évolue au niveau 

départemental, au niveau régional et dans le régime général de la FFHB. 

Il doit correspondre ¨ une logique de projet sôinscrivant dans la politique territoriale, 

et non ¨ une logique dôopportunit® d®coulant de situations conjoncturelles. 

25.1 Principes généraux  

25.1.1 ñññ 

Une convention peut rapprocher deux ou plusieurs clubs en vue de permettre une 

progression réciproque des effectifs et/ou des niveaux de jeu intéressant leurs équipes 

®voluant dans les divers niveaux de comp®titions, et/ou de favoriser lô®mergence dôune 

structure représentative forte, susceptible de dynamiser la pratique du Handball à 

lô®chelle dôun d®partement ou dôune région. 

La volonté de progrès doit être vérifiée par une qualification des intervenants, 

notamment lôencadrement technique, acquise ou en formation. 

Dans la mise en place de conventions, il y a lieu de distinguer les pratiques 

masculine et  féminine. 
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25.1.2 ñññ 

En fonction du niveau de jeu de lô®quipe (des ®quipes) objet(s) de la convention, 

celle(s)-ci fonctionne(nt) sous lôautorit® du Comit® d®partemental, de la Ligue r®gionale 

ou de la FFHB. 

Chaque niveau : national, régional, départemental, traite les dossiers et gère les 

conventions dont lô®quipe (les ®quipes) ®volue(nt) ¨ son niveau. Ainsi, des clubs 

souhaitant se rapprocher pour former des équipes appelées à évoluer aux niveaux 

national, régional ou départemental établiront autant de demandes de conventions 

différentes. 

25.1.3 ñññ 

Les clubs concern®s doivent se situer ¨ lôint®rieur dôune zone g®ographique 

restreinte dont les limites font r®f®rence, notamment, par exemple, ¨ celles dôune 

coopération intercommunale, telle que visée par le code général des collectivités 

territoriales. 

25.1.4 ñññ 

Au niveau national, sauf décision contraire et motivée du bureau directeur de la 

FFHB, une seule convention peut °tre cr®®e chaque saison sur le territoire dôune m°me 

ligue, en distinguant la pratique masculine et la pratique féminine. 

25.1.5 ñññ 

Dans le cadre de leur projet territorial, ligues et comités ont toute latitude pour 

aménager le dispositif décrit dans le présent article, en en respectant les principes 

généraux. 

Ces am®nagements devront recevoir lôaval de la commission nationale des statuts de 

la réglementation. 

25.2 Fonctionnement  

25.2.1 ñññ 

Le dispositif général de la convention est détaillé dans un document type dématérialisé 

et téléchargeable qui en expose la finalité et en précise les conditions de fonctionnement : 

populations concernées, ressources respectives apportées par chaque club partenaire, 

modalités de prise de décision dans la réalisation des opérations communes, résultats 

attendus, crit¯res dô®valuation, cons®quences au terme de chaque saison. 

Les dispositions prévues par la convention doivent respecter les lois et règlements en 

vigueur, en particulier au regard du pr°t de main dôîuvre. 

25.2.2 ñññ 

Ce document doit également mentionner les principes retenus pour satisfaire les 

exigences de la Contribution mutualisée des clubs au développement pour chacun des 

clubs concernés. 

25.2.3 ñññ 

a) Au niveau national, une convention ne peut déboucher que sur la constitution de 

deux équipes au maximum ®voluant en championnat de France. Dans ce cas, lô®quipe de 

niveau inférieur est automatiquement considérée comme équipe réserve et est tenue de 

respecter les principes sôappliquant aux ®quipes r®serves. 

b)  De m°me, lorsque une ®quipe objet dôune convention évolue au niveau national, 

elle est automatiquement considérée comme équipe réserve, et est tenue de respecter les 

principes sôappliquant aux ®quipes r®serves, si un des clubs parties ¨ la convention a une 

équipe évoluant à un niveau national supérieur. 



N° ARTICLE                      F F H B  ñ  A N N U A I R E  2 0 1 5 - 2 0 1 6       

6 

5 

N° ARTICLE   

 

25.2.4 ñññ 

Au niveau territorial, une des ®quipes dôun des clubs parties ¨ la convention ne peut 

®voluer au m°me niveau de comp®tition quôune ®quipe objet de la convention quô¨ 

condition de figurer dans une poule différente. 

25.2.5 ñññ 

Les équipes constitu®es dans le cadre dôune convention ob®issent aux dispositions 

définies aux articles 95 et 96 des présents règlements. 

25.2.6 ñññ 

Les licencié(e)s restent licencié(e)s dans leurs clubs respectifs durant la période de 

fonctionnement de la convention. Ils peuvent ainsi ®voluer dans lô®quipe objet de la 

convention (voir article 25.2.8) et dans les équipes de leurs clubs respectifs, dans le 

respect des dispositions définies aux articles 95 et 96 des présents règlements. 

25.2.7 ñññ 

Les joueurs et joueuses entrant ou quittant un club intéressé par une convention, sont 

soumis aux dispositions de droit commun relatives aux mutations.  

25.2.8 ñññ 

La participation des joueurs et des dirigeants ¨ une ®quipe objet dôune convention est 

soumise au d®p¹t dôune liste d®pos®e aupr¯s de lôinstance gestionnaire de la comp®tition 

concernée, pour chaque saison, dans les conditions fixées par la procédure informatique 

en vigueur. 

Le nombre de joueurs par équipe ne doit pas être supérieur à 30. 

Le nombre de dirigeants (toutes personnes susceptibles de figurer sur une feuille de 

match) ne doit pas être supérieur à 20. 

Ces listes peuvent être complétées en cours de saison, dans la limite du nombre 

maximum fixé, ou, le cas échéant, modifiées dans la limite de trois noms. 

Si une convention concerne plusieurs équipes, il doit être établi une liste par équipe 

(joueurs et dirigeants), et 

ð les mêmes joueurs (tout ou partie) peuvent figurer sur plusieurs listes. Dans ce 

cas, pour les joueurs concernés, les règles habituelles de brûlage sôappliquent. 

ð les mêmes dirigeants (tout ou partie) peuvent figurer sur plusieurs listes. 

25.2.9 ñññ 

Si une ®quipe, objet dôune convention, acc¯de en ProD2, en LFH ou souhaite 

adopter le statut VAP en D2F, les clubs concernés devront avoir créé une structure 

propre qui se substituera à la convention et qui devra satisfaire les dispositions du cahier 

des charges de ProD2, de LFH ou de D2F-VAP. 

25.2.10 ñññ 

Les conventions sont plac®es sous le contr¹le r®gulier dôun r®f®rent d®sign®, selon 

les cas, par le comit® d®partemental, la ligue r®gionale ou la FFHB. Ce r®f®rent sôassure 

du respect de lôapplication du dispositif pr®alablement d®fini, notamment dans le cadre 

de lô®valuation.  

Au niveau national, ce référent reçoit le concours conjoint de la commission 

nationale des statuts et de la réglementation et de la commission nationale de contrôle et 

de gestion. 
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25.3 Dossier à établir et décision  

25.3.1 ñññ 

a) Le document type dématérialisé téléchargeable est renseigné par les clubs 

concernés et adressé par courrier électronique au comité départemental avant le 15 mai 

de la saison précédant celle pour laquelle la mise en place de la convention est sollicitée. 

Aucun dossier ne sera recevable après cette date. 

Une circulaire spécifique de la commission nationale des statuts et de la 

r®glementation fixe la proc®dure dôexamen et de validation des dossiers. 

b)  Le comité traite les dossiers relevant de sa compétence et, après avis, transmet les 

autres à la ligue avant le 1er juin. 

c) La ligue traite les dossiers relevant de sa compétence et, après avis, transmet les 

autres à la FFHB avant le 15 juin. 

d)  Lorsquôil existe des am®nagements du dispositif au niveau territorial, le 

traitement des dossiers sôeffectue au  niveau territorial. 

25.3.2 ñññ 

Lors dôune cr®ation, le document dématérialisé téléchargeable mentionné ci-dessus 

doit être accompagné, pour chaque club, dôun extrait du proc¯s-verbal de lôassembl®e 

générale ayant approuvé le principe et le contenu de la convention. 

Pour les conventions fonctionnant sous lôautorit® dôune ligue, il doit comporter lôavis 

motiv® du conseil dôadministration du ou des comit®s dôappartenance des clubs 

concernés. 

Pour les conventions fonctionnant sous lôautorit® de la FFHB, il doit comporter les 

avis motiv®s du conseil dôadministration du ou des comités, et du conseil 

dôadministration de la ligue dôappartenance des clubs concern®s. 

25.3.3 ñññ 

Le bureau directeur de lôinstance concern®e est seul comp®tent pour autoriser la 

cr®ation dôune convention, éventuellement après y avoir fait apporter des modifications, 

pour en valider les modes de fonctionnement, et intervenir à tout moment pour en 

modifier, le cas ®ch®ant, lôapplication. 

Il statue sur le dossier, apr¯s avoir recueilli les avis quôil juge utiles, en particulier, 

pour le niveau national, celui de la commission nationale des statuts et de la 

r®glementation et, le cas ®ch®ant, dôautres structures f®d®rales. Sa d®cision nôest pas 

susceptible de réclamation.  

25.4 Évaluation et renouvellement  

25.4.1 ñññ 

Lô®valuation des r®sultats sôeffectue à la fin de chaque saison au regard des critères 

définis dans le document mentionné à lôarticle 25.2.1. 

Elle est r®alis®e par lôinstance ayant autorit® sur la convention, en application de 

lôarticle 25.1.2, avant le 1er juin  

25.4.2 ñññ 

a) La demande de renouvellement, établie avec un document type dématérialisé 

téléchargeable, est adressée, par courrier électronique, chaque année, sous la 

responsabilité du référent désigné, au Comité départemental avant le 15 mai. Aucun 

dossier ne sera recevable après cette date. 

b) Le Comité traite les dossiers relevant de sa compétence et, après avis, transmet 

les autres à la Ligue par courrier électronique avant le 1er juin. 
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c ) La Ligue traite les dossiers relevant de sa compétence et, après avis, transmet les 

autres à la FFHB par courrier électronique avant le 15 juin. 

d) Lorsquôil existe des am®nagements du dispositif au niveau territorial, le 

traitement des dossiers sôeffectue au niveau territorial. 

25.4.3 ñññ 

Apr¯s recueil des avis circonstanci®s, le bureau directeur de lôinstance concern®e 

décide : 

ð la poursuite de la convention avec ou sans évolution des contenus,  

ð le retour ¨ la situation dôorigine. 

25.5 Arrêt  

25.5.1 ñññ 

Lôarr°t dôune convention peut être décidé par les clubs qui la composent, selon les 

termes définis dans le document mentionné à lôarticle 25.2.1. Ils en avisent lôinstance 

concernée au plus tard le 1er juin de la saison en cours 

25.5.2 ñññ 

Lôinstance concernée se réserve le droit de remettre en cause à tout moment une 

convention, si les éléments ayant permis de la mettre en place ne sont plus respectés.  

25.5.3 ñññ 

En cas dôarr°t de la convention, ou de dissolution / cessation dôactivit® de lôun des 

clubs partie ¨ la convention, lôinstance concern®e est la seule habilit®e pour d®cider de 

lôattribution des niveaux de jeu, en tenant compte des potentiels des clubs en pr®sence. 

 

26 CONVENTION ENTRE CLUBS CONCERNANT UNE EQUIPE APPELEE A 

EVOLUER EN CHAMPIONNAT DE FRANCE JEUNES (MOINS DE 18 

ANS) MASCULIN OU FEMININ 
26.1 Principes généraux  

26.1.1 ñññ 

Seule une instance territoriale peut désigner comme ayants droit pour évoluer en 

championnat de France jeunes (moins de 18 ans) des équipes féminines et des équipes 

masculines et relevant dôune convention entre clubs. 

26.1.2 ñññ 

La durée de cette convention est limitée à chaque saison sportive. 

26.1.3 ñññ 

Seul le bureau directeur de la FFHB, après avis de la commission nationale des statuts 

et de la r®glementation, peut autoriser une ®quipe relevant dôune convention entre clubs ¨ 

évoluer en championnat de France jeunes (moins de 18 ans) masculins ou féminin. 

26.2 Fonctionnement  
Cette convention doit répondre aux conditions suivantes : 

ð elle doit sôinscrire dans le projet territorial approuv® par lôassembl®e g®n®rale de 

la ligue, et avoir ®t® valid®e par le conseil dôadministration du comit® et de la ligue ; 

ð elle doit fonctionner sous le contr¹le dôun CTS et dôun ®lu r®f®rent désigné par la 

ligue ; 

ð les clubs concern®s doivent se situer ¨ lôint®rieur dôune zone g®ographique 

restreinte ; 
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ð le dispositif général de la convention doit être est détaillé dans un document type 

dématérialisé et téléchargeable qui en expose la finalité et en précise les conditions de 

fonctionnement : populations concernées, ressources respectives apportées par chaque 

club partenaire, modalités de prise de décision dans la réalisation des opérations 

communes, r®sultats attendus, crit¯res dô®valuation ; 

ð lô®quipe constitu®e, dans le cadre de la convention, ob®it aux dispositions d®finies 

¨ lôarticle 95 des pr®sents r¯glements ; 

ð la participation des joueurs et des dirigeants ¨ lô®quipe objet de la convention est 

soumise au d®p¹t dôune liste déposée, pour la saison, dans les conditions fixées par la 

procédure informatique en vigueur. 

Le nombre de joueurs par équipe ne doit pas être supérieur à 25. 

Le nombre de dirigeants (toutes personnes susceptibles de figurer sur une feuille de 

match) ne doit pas être supérieur à 20. 

Ces listes peuvent être complétées en cours de saison, dans la limite du nombre 

maximum fixé, ou, le cas échéant, modifiées dans la limite de trois noms. 

Les joueurs et joueuses entrant ou quittant un club intéressé par la convention sont 

soumis aux dispositions relatives aux mutations. 

26.3 Dossier à établir  
a) Le dossier à établir comprend un document type dématérialisé téléchargeable 

renseigné par les clubs concernés, et adressé par courrier électronique au comité 

départemental avant le 15 juin. Aucun dossier ne sera recevable après cette date. 

Une circulaire spécifique de la commission nationale des statuts et de la 

r®glementation fixe la proc®dure dôexamen et de validation des dossiers. 

Ce document doit être accompagné des pièces suivantes (et uniquement ces pièces) 

sous forme numérique : 

ï pour chaque club : un extrait du procès-verbal de lôinstance dirigeante ayant 

approuvé le principe et le contenu de la convention ; 

ï un extrait du projet territorial approuv® par lôassembl®e g®n®rale de la ligue, et 

mentionnant la possibilité pour la ligue de désigner comme ayants-droit pour évoluer en 

championnat de France jeunes (moins de 18 ans) masculin ou féminin des équipes 

relevant de conventions entre clubs ; 

ï lôapprobation du conseil dôadministration du comité départemental concerné ; 

ï lôapprobation du conseil dôadministration de la ligue régionale concernée. 

b) Le comité, après avis, transmet le dossier à la ligue par courrier électronique 

avant le 1er juillet. 

c ) La ligue, après avis, transmet le dossier à la FFHB par courrier électronique avant 

le 15 juillet. 

 

Contribution mutualisée des clubs au développement  

27  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 Préambule  

Les objectifs du dispositif décrit dans les articles 27, 28 et 29 des présents 

r¯glements sont dôaider les clubs ¨ se structurer dans tous les domaines, de les inciter ¨ 

sôengager dans des processus de formation et de valoriser des critères non pris en 

compte dans les dispositifs antérieurs. 
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27.1 Définitions  
Lô®quipe de r®f®rence, ou ®quipe premi¯re, est lô®quipe du club ®voluant au plus haut 

niveau dôun championnat du secteur f®d®ral ou de la LNH. 

La définition de ces secteurs est donnée en préambule aux présents règlements 

généraux. 

Le club peut poss®der une ou plusieurs ®quipes dans les amplitudes dô©ge, 

correspondant ¨ celles de lô®quipe de r®f®rence. 

Lô®quipe r®serve est lô®quipe de plus haut niveau, positionnée immédiatement après 

lô®quipe de r®f®rence dans une division inf®rieure ¨ celle-ci. 

27.2 Principes généraux  

27.2.1 Dispositif au niveau national  

Tous les clubs dont lô®quipe de r®f®rence ®volue dans le secteur f®d®ral ou en LNH 

sont soumis au dispositif de la Contribution mutualisée des clubs au développement. 

Ils doivent répondre à des exigences minimales, contenues dans un « socle de base » 

(fix® selon la division dans laquelle ®volue lô®quipe de r®f®rence), et un seuil de 

ressources (détermin® ®galement en fonction de la division dans laquelle ®volue lô®quipe 

de référence). 

Les exigences du socle de base et celles du seuil de ressources correspondant à 

chaque division sont fix®es, chaque ann®e, par lôassembl®e g®n®rale de la FFHB dans les 

quatre domaines suivants : « Sportif », « Technique », « Arbitrage » et « Jeunes 

arbitres ». 

Une même personne ne peut être prise en compte dans les socles de base que dans 

un seul domaine, soit « Technique », soit « Arbitrage ». 

La commission nationale des statuts et de la réglementation est responsable de 

lôapplication du dispositif de Contribution mutualis®e des clubs au d®veloppement. ê ce 

titre, elle proc¯de, chaque saison, ¨ lôinventaire, ¨ lôanalyse et ¨ la v®rification des 

renseignements. En cas de carence, elle applique le dispositif de pénalités établi à 

lôarticle 29 des pr®sents r¯glements).  

27.2.2 Dispositif aux niveaux régional et départemental  

Les exigences demand®es aux clubs dont lô®quipe de r®f®rence ®volue dans les 

championnats régionaux ou départementaux, ainsi que les sanctions qui en découlent, 

sont fixées par les assemblées générales des instances concernées, en respectant les 

mêmes principes que ceux retenus pour le niveau national (Socle de base et seuil de 

ressources). 

Les ligues et les comités ont toute latitude dans le choix des critères et des sanctions 

aff®rentes, y compris en cas de rel®gation dôune ®quipe de division Nationale 3 

masculine ou féminine en compétition régionale. 

Les exigences établies par les instances régionales et/ou départementales peuvent 

être supérieures à celles des équipes évoluant en divisions nationales. 

Les commissions régionales et départementales des statuts et de la réglementation 

sont responsables de lôapplication du dispositif à leur niveau. À ce titre, elles procèdent, 

chaque saison, ¨ lôinventaire, ¨ lôanalyse, ¨ la v®rification des exigences et, le cas 

échéant, appliquent le dispositif de pénalité, fixés par leurs assemblées générales 

respectives. 
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27.2.3 Accession au x championnats nationaux  

Les ligues métropolitaines désignent chaque année un club accédant aux 

championnats de France Nationale 3 masculine et féminine, issu de leur championnat 

prénational. 

Si des sanctions liées au non-respect des exigences régionales de la contribution 

mutualisée des clubs au développement ont été prononcées pour la saison suivante, les 

points de pénalité correspondants sont appliqués en début de saison en championnat de 

France national 3 masculin ou féminin. 

27.2.4 ñññ 

Cas des clubs possédant à la fois, une équipe masculine et une équipe féminine 

évoluant dans un championnat national ou Handball ProD2, LFH ou LNH. 

Au regard des exigences en matière de la Contribution mutualisée des clubs au 

d®veloppement, les sections f®minine et masculine dôun club doivent °tre dissoci®es. 

Lô®quipe de r®f®rence de chaque section d®termine le socle de base et le seuil de 

ressources de la section considérée. En dehors des joueurs, le club doit choisir, au plus 

tard le 31 mai, à quelle section il rattache chacun des licenciés (dont les entraîneurs, 

arbitresé).  

 

28  ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU DISPOSITIF AU NIVEAU 

NATIONAL  
28.1 Domaine sportif  

28.1.1 Socle de base  

Il comprend :  

ð deux équipes de (-11 ans), ou (-12 ans), ou (-13 ans), ou (-14 ans), ou (-15 ans), 

ou (-16 ans) ou (-17 ans) ou (-18 ans) du m°me sexe que lô®quipe de r®f®rence, 

r®guli¯rement engag®e dans un championnat national, r®gional ou d®partemental dôau 

moins 6 équipes ;  

ð ces équipes sont également comptabilisées dans les ressources du club et doivent 

comprendre 10 licenci®s, au moins, en pratique comp®titive dans les cat®gories dô©ge 

concernées.  

28.1.2 Seuil de ressources  

Il est établi en fonction du niveau sportif de lô®quipe de r®f®rence et se calcule en 

points. 

Pour atteindre le seuil défini, le club fait valoir ses ressources dans le domaine 

sportif :  

ð ®quipes de jeunes du m°me sexe que lô®quipe de r®f®rence (40 pts / ®quipe),  

ð ®quipes de jeunes de lôautre sexe (ou mixtes) (20 pts / équipe),  

ð fonctionnement dôune ®cole de handball labellis®e (30 pts). 

Un bonus est appliqué en fonction :  

ð du niveau des équipes de jeunes (régional ou national), si le niveau départemental 

existe, 

ð du label de lô®cole de handball (bronze, argent ou or). 

Il se décline selon les valeurs ci-dessous :  

ð ®quipes jeunes du m°me sexe que lô®quipe de r®f®rence : 

 · niveau départemental : 20 points par équipe 

 · niveau régional : 40 points par équipe 
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 · niveau national : 80 points par équipe  

ð ®quipes jeunes mixtes ou de lôautre sexe :  

 · niveau départemental : 5 points par équipe 

· niveau régional : 10 points par équipe 

 · niveau national : 30 points par équipe.  

ð école de handball :  

 · 20 points pour un label « bronze »  

 · 40 points pour un label « argent »  

 · 80 points pour un label « or ».  

On ne peut comptabiliser quôune seule ®cole de handball par club. 

Les points du bonus correspondant viennent sôajouter au total des ressources 

identifiées. 

28.1.3 Application  

Le contrôle final est effectué au regard de la situation du club au 31 mai. 

28.2 Domaine technique  

28.2.1 Socle de base  

Il est constitué par :  

ð un entra´neur titulaire du dipl¹me dôentra´neur f®d®ral et un entra´neur titulaire du 

dipl¹me dôentra´neur interr®gional pour les clubs évoluant en LNH (D1M), en LFH 

(D1F), en Handball ProD2 et en D2F. 

ð un entra´neur titulaire du dipl¹me dôentra´neur interr®gional et un entra´neur 

titulaire du dipl¹me dôanimateur de handball pour les clubs ®voluant dans les autres 

divisions nationales. 

Ces entraîneurs sont également comptabilisés dans les ressources du club.  

Les entra´neurs titulaires dôune licence blanche ne peuvent pas °tre pris en compte 

en vue de satisfaire les exigences du socle de base du club dans lequel ils possèdent cette 

licence.  

28.2.2 Seuil de ressources  

Il est ®tabli en fonction du niveau sportif de lô®quipe de r®f®rence et se calcule en 

points. Pour atteindre le seuil défini, le club fait valoir ses ressources dans le domaine 

technique :  

ð titulaires du dipl¹me dôanimateur de handball : 40 points 

ð titulaires du dipl¹me dôentra´neur r®gional : 60 points 

ð titulaires du dipl¹me dôentra´neur interr®gional : 80 points 

ð titulaires du dipl¹me dôentra´neur f®d®ral : 120 points 

ð cadres titulaires dôun DE handball ou dôun Brevet Professionnel (BP) sport 

collectif, mention handball : 70 points 

ð cadres formateurs au sein de lôETR hors cadres dô£tat : 50 points 

Un bonus est appliqué en fonction de la situation de formation des cadres concernés, 

dans la saison de r®f®rence. Il vient sôajouter au total des ressources identifi®es. 

Il se décline selon les valeurs ci-dessous :  

ð Entraîneur en formation d'animateur de handball : 20 points 

ð Animateur de handball en formation d'entraîneur régional : 20 points 

ð Entraîneur régional en formation d'entraîneur interrégional : 20 points 

ð Entraîneur interrégional en formation d'entraîneur fédéral : 40 points 
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28.2.3 Application  

28.2.3.1 ñññ 

Un entra´neur ne peut °tre comptabilis® quôau titre dôun seul club, dans lequel il doit 

être licencié pour la saison en cours.  

28.2.3.2 ñññ 

Un entra´neur, titulaire dôune licence blanche, ne peut pas °tre comptabilis® dans le 

socle de base du club dans lequel il poss¯de cette licence, mais peut lô°tre dans le calcul 

du seuil de ressources, dans le respect des dispositions de lôarticle 34.3 des présents 

règlements généraux. 

28.2.3.3 Validit® des dipl¹mes dõentraîneur  

La validit® des cartes dôanimateur de handball est de 3 ans. La validit® des cartes 

dôentra´neur r®gional, dôentra´neur interr®gional et dôentra´neur f®d®ral est de 5 ans.  

28.2.3.4 ñññ 

Le contrôle final est effectué au regard de la situation du club au 31 mai. 

28.3 Domaine arbitrage  
Il convient de se reporter ¨ lôarticle 5 des dispositions concernant lôarbitrage.  

28.3.1 Socle de base  

Il comprend :  

ð 2 arbitres de grade régional ou national, pour les clubs de Handball ProD2, LFH 

(D1F) et LNH (D1M). Ces arbitres doivent avoir effectué au moins 11 arbitrages au 

niveau régional ou national avant le 31 mai. 

ð 2 arbitres dont au moins un de grade régional ou national, pour les clubs évoluant 

dans un championnat du régime général (D2F, N1M, N1F, N2M, N2F, N3M, N3F). 

Les arbitres de grade régional ou national doivent avoir effectué au moins 11 

arbitrages officiels au niveau régional ou national avant le 31 mai. Les arbitres de grade 

départemental doivent avoir effectué au moins 11 arbitrages au moins au niveau 

départemental avant le 31 mai. 

Dans tous les cas, ces arbitres sont également comptabilisés dans les ressources du club.  

Les arbitres titulaires dôune licence blanche ne peuvent, en aucun cas, °tre pris en 

compte en vue de satisfaire aux exigences du socle de base du club dans lesquels ils 

possèdent cette licence.  

28.3.2  Seuil de ressources  

Il est ®tabli en fonction du niveau sportif de lô®quipe de r®f®rence et se calcule en 

points. 

Pour atteindre le seuil défini, le club utilise ses ressources dans le domaine de 

lôarbitrage :  

ð arbitres départementaux ayant effectué au moins 11 arbitrages officiels (60 pts),  

ð arbitres régionaux ayant effectué au moins 11 arbitrages officiels au niveau 

régional ou national (90 pts),  

ð arbitres nationaux ayant effectué au moins 11 arbitrages officiels au niveau 

régional ou national (90 pts),  

ð accompagnateurs de jeunes arbitres ayant effectué au moins 7 interventions 

officielles (30 pts),  

ð observateurs dôarbitres ayant effectu® au moins 5 interventions officielles 

(30 pts),  

ð délégué ayant officié au moins 7 fois (30 pts). 
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Un bonus est appliqué selon la situation en formation des arbitres dans la saison en 

cours : 

· arbitre départemental en formation dôarbitre r®gional : 30 points  

Ŀ arbitre r®gional en formation dôarbitre national : 40 points  

Ce bonus vient sôajouter au total des ressources identifi®es.  

28.3.3  Application  

28.3.3.1 ñññ 

Un arbitre ne peut °tre comptabilis® quôau titre dôun seul club. 

28.3.3.2 ñññ 

Un arbitre, titulaire dôune licence blanche, ne peut pas °tre comptabilis® dans le 

socle de base du club dans lequel il poss¯de cette licence, mais peut lô°tre dans le calcul 

du seuil de ressources, dans le respect des dispositions de lôarticle 34.3 des présents 

règlements généraux. 

28.3.3.3 ñññ 

Le contrôle final est effectué au regard de la situation du club au 31 mai, date à 

laquelle les arbitres proposés doivent posséder le grade requis et avoir effectué au moins 

11 arbitrages officiels.  

28.3.3.4 ñññ 

Les arbitres, âgés de 56 et 60 ans, autorisés à diriger les rencontres départementales 

et/ou régionales, ne peuvent pas être pris en compte dans le socle de base.  

28.4  Domaine Jeu nes arbitres (JA)  
Il convient de se reporter ¨ lôarticle 6 des dispositions concernant lôarbitrage, 

relatives au statut du jeune arbitre.  

28.4.1  Socle de base  

Il est constitué par deux jeunes arbitres ayant effectué 5 arbitrages officiels avant le 

31 mai.  

Ces jeunes arbitres sont également comptabilisés dans les ressources du club. Les 

jeunes arbitres de 17 ou 18 ans titulaires dôune licence blanche ne peuvent, en aucun cas, 

être pris en compte en vue de satisfaire aux exigences du socle de base du club dans 

lesquels ils possèdent cette licence.  

28.4.2  Seuil de ressources  

Il est ®tabli en fonction du niveau sportif de lô®quipe de r®f®rence et se calcule en 

points.  

Pour atteindre le seuil défini, le club utilise ses ressources dans le domaine des 

jeunes arbitres, d¾ment r®f®renc®s dans Gestôhand :  

ð jeunes arbitres club (découverte) dûment référencés, ayant effectué 5 arbitrages 

officiels avant le 31 mai (40 pts), 

ð jeunes arbitres départementaux (sensibilisation) dûment référencés ayant effectué 

5 arbitrages officiels avant le 31 mai (60 pts), 

ð jeunes arbitres régionaux (apprentissage)  dûment référencés ayant effectué 5 

arbitrages officiels avant le 31 mai (80 pts), 

ð fonctionnement reconnu dôune ®cole dôarbitrage labellisée (60 pts). 

Un bonus est appliqué selon le label de lô®cole dôarbitrage accord® par la CCA au 

titre de la saison en cours : 

ï 20 points pour un label « bronze » 

ï 40 points pour un label « argent » 
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ï 60 points pour un label « or ». 

Ce bonus vient sôajouter au total des ressources identifi®es. 

Les jeunes arbitres de 17 ou 18 ans, titulaires dôune licence blanche, peuvent °tre 

comptabilisés dans le calcul du seuil de ressources, dans le respect des dispositions de 

lôarticle 34.3 des présents règlements généraux. 

28.4.3  Application  

28.4.3.1 ñññ 

Un jeune arbitre ne peut °tre comptabilis® quôau titre dôun seul club. 

28.4.3.2 ñññ 

Le contrôle final est effectué au regard de la situation du club au 31 mai, date à 

laquelle les jeunes arbitres proposés doivent posséder le grade requis et avoir effectué au 

moins 5 arbitrages officiels.  

28.5  Bonus complémentaires affecté au club dans le calcul des ressources  
Des points, r®unis pour lôengagement associatif, la participation féminine et la 

conformit® des salles, peuvent °tre comptabilis®s dans les conditions fix®es ¨ lôarticle 

29.3. Pour le calcul des ressources dans le domaine associatif, les clubs utiliseront les 

statistiques arrêtées au 31 mai.  

28.5.1  Engage ment associatif  

Pour atteindre le seuil global de ressources, les clubs peuvent comptabiliser de 

nouveaux points : 

1) en référence aux licences qui leur ont été délivrées :  

ð licence joueur compétitive sans mention (1 point par tranche de 20 entamée),  

ð licence joueur événementielle (1 point par tranche de 100 entamée),  

ð licence joueur avenir (1 point par tranche de 50 entamée),  

ð licence joueur loisir (1 point par tranche de 20 entamée),  

ð licence dirigeant sans mention (1 point par tranche de 5 entamée),  

ð licence jeune dirigeant (1 point par licence),  

ð licence joueur corporative (1 point par tranche de 10 entamée) ; 

2) en r®f®rence aux dirigeants participant ¨ la gestion dôune structure ou dôune 

commission (une même personne ne pouvant être prise en compte quôune seule fois) : 

ð membres élus dans une structure FFHB, ligue et/ou comité (30 pts),  

ð membres dôune commission FFHB, ligue et/ou comit® (30 pts). 

ð membres, ®lus ou non, dôun groupe de pilotage ou de coordination dôune 

politique territoriale (30 pts). 

3) en référence aux membres des clubs ayant une fonction lors des rencontres : 

ð secrétaires de table ayant officié au moins 7 fois dans les championnats nationaux 

adultes avant le 31 mai (30 points), 

ð chronométreurs ayant officié au moins 7 fois dans les championnats nationaux 

adultes avant le 31 mai (30 points). 

ð responsable de salle ayant officié au moins 7 fois dans les championnats 

nationaux adultes avant le 31 mai (30 points). 

28.5.2  Participation féminine  

Un bonus supplémentaire de 10 points est attribué pour tout arbitre, entraîneur, 

tuteur, conseiller, ®lu, membre dôune commission, jeune arbitre, secr®taire de table, 

chronom®treur, responsable de salle, d¯s lors quôil sôagit dôune licenci®e f®minine.  
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28.5.3  ñññ 

Un bonus supplémentaire de 50 points est attribué aux clubs qui évoluent dans une 

salle dont le classement est conforme au classement requis en fonction du niveau de jeu 

(classe 1 : D1M, D1F et D2M, ou classe 2 : D2F, N1 à N3 M et F).  

 

29  CONTROLE DU DISPOSITIF AU NIVEAU NATIONAL 
29.1  Principes généraux  

Le contrôle final est effectué au regard de la situation du club au 31 mai, dans les 

deux semaines qui suivent cette date.  

Les clubs dont lô®quipe de r®f®rence ®volue en LNH, Handball ProD2 ou LFH sont 

soumis à un régime de sanction particulier : les sanctions éventuelles sont appliquées à 

lô®quipe de plus haut niveau masculin ou f®minin dans le r®gime g®n®ral. 

Les sanctions sôappliquent ®galement en cas de convention entre clubs ou de 

modification de structure administrative. 

Pour les clubs concernés, les sanctions liées au non-respect du socle de base et au 

non-respect dôun ou plusieurs seuils de ressources se cumulent. 

29.2  Socle de base  
Le socle de base est exigé dans chacun des domaines, sportif, technique, arbitrage et 

jeunes arbitres, tel que d®fini ¨ lôarticle 28 des présents règlements, pour toute équipe 

évoluant dans un championnat du régime général, de Handball ProD2, LFH ou LNH.  

Sôil nôest pas atteint, ne serait-ce que dans un seul des domaines exposés, les 

sanctions suivantes sont prononc®es ¨ lôencontre de lô®quipe de r®f®rence du club (ou ¨ 

lô®quipe de plus haut niveau masculin ou f®minin dans le r®gime g®n®ral pour les clubs 

dont lô®quipe de r®f®rence ®volue en LNH, Handball ProD2 ou LFH) :    

ð équipe évoluant dans une poule de 14 clubs la saison suivante : 9 points de 

pénalités en début de saison ; 

ð équipe évoluant dans une poule de 12 clubs la saison suivante : 7 points de 

pénalités en début de saison. 

29.3  Seuil de ressources  
Le solde des ressources par domaine est déterminé en calculant la différence entre le 

total des ressources du club, intégrant les bonus éventuels, et la valeur du seuil auquel il 

est soumis dans le domaine considéré en fonction du niveau de son équipe de référence. 

Si le solde des ressources est positif dans tous les domaines, le club a rempli son contrat 

et aucune sanction nôest prononc®e 

Si le solde est négatif dans un ou plusieurs domaines, le bonus complémentaire visés 

¨ lôarticle 28.5 ne peut compenser un solde négatif que dans un seul domaine. 

Si le solde est n®gatif dans un ou plusieurs domaines, et si apr¯s lôapport ®ventuel du 

bonus compl®mentaire vis®s ¨ lôarticle 28.5, le solde reste n®gatif dans un ou plusieurs 

domaines, les sanctions suivantes sont prononc®es ¨ lôencontre de lô®quipe de r®f®rence 

du club (ou ¨ lô®quipe de plus haut niveau masculin ou f®minin dans le r®gime g®n®ral 

pour les clubs dont lô®quipe de r®f®rence ®volue en LNH, Handball ProD2 ou LFH). 

29.3.1 Solde négatif inférieur ou égal à 25 points dans un seul domaine  : 

ï équipe évoluant dans une poule de 14 clubs la saison suivante : 3 points de 

pénalités en début de saison ; 

ï équipe évoluant dans une poule de 12 clubs la saison suivante : 2 points de 

pénalités en début de saison ; 
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29.3.2 Solde négatif compris entre 26 et 50 points dans un seul domaine  : 

ï équipe évoluant dans une poule de 14 clubs la saison suivante : 4 points de 

pénalités en début de saison ; 

ï équipe évoluant dans une poule de 12 clubs la saison suivante : 3 points de 

pénalités en début de saison ; 

29.3.3 Solde négatif supérieur à 51 points dans un seul domaine  : 

ï équipe évoluant dans une poule de 14 clubs la saison suivante : 5 points de 

pénalités en début de saison ; 

ï équipe évoluant dans une poule de 12 clubs la saison suivante : 4 points de 

pénalités en début de saison ; 

29.3.4 Solde négatif dans deux domaines ou plus  : 

ï équipe évoluant dans une poule de 14 clubs la saison suivante : 6 points de 

pénalités en début de saison ; 

ï équipe évoluant dans une poule de 12 clubs la saison suivante : 5 points de 

pénalités en début de saison. 

29.4  Récidive  
En cas de non-respect du socle de base et/ou du seuil de ressources une deuxième 

saison de suite, les sanctions prévues aux articles 29.2 et 29.3 sont doublées.  

29.5  Contestation des décisions  
Les décisions de la commission nationale des statuts et de la réglementation, en 

matière de Contribution mutualisée des clubs au développement, sont susceptibles de 

r®clamation devant la commission nationale dôexamen des r®clamations et litiges, qui 

pourra, en cas de pr®sentation dô®l®ments nouveaux, r®former en tout ou partie les 

sanctions prévues aux articles 29.2 et 29.3.  

 

 

 

29.6 Échéancier et voies de recours (applicable pour tous niveaux : national,  

régional et départemental)  
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29.7 Dispositions spé cifiques  

29.7.1 ñññ 

Lorsquôun m°me club poss¯de ¨ la fois, une ®quipe masculine et une ®quipe 

féminine évoluant dans un championnat national ou en Handball ProD2, LFH ou LNH : 

ð le socle de base doit être satisfait par chaque équipe, selon la division dans 

laquelle elle évolue ; 

ð les seuils minima de ressource sont affect®s dôun coefficient de 0,75 dans chacun 

des quatre domaines pour chacune des deux équipes masculine et féminine de référence. 

29.7.2 ñññ 

La commission des Statuts et de la réglementation appr®cie dôoffice ou sur demande 

du club concern® les possibilit®s dô®tude de certains cas particuliers non pr®vus au 

r¯glement lorsquôils sont justifi®s par des circonstances exceptionnelles et l®gitimes. 

Dans ce cas précis, aucun club tiers ne peut contester les décisions prises par la 

commission compétente. 

26.7.3 Mutations dõentra´neurs 

Les entraîneurs qui mutent hors période officielle restent comptabilisés, pour la 

saison en cours, au bénéfice du club quitté. 

29.7.4  Mutations dõarbitres et de jeunes arbitres  

En cas de mutation, les arbitres et les jeunes arbitres sont comptabilisés 

conform®ment aux dispositions de lôarticle 57.3. 

29.8 Équipes réserves  
Les équipes réserves des clubs de Division 1, Division 2, ou Nationale 1 masculines 

et féminines qui évoluent dans un championnat national, ne sont pas soumises aux 

dispositions décrites dans les présents règlements, 

Les équipes réserves de ces mêmes clubs, ainsi que les équipes réserves des clubs de 

Nationale 2 et Nationale 3 masculines et féminines, qui évoluent dans les championnats 

régionaux (ou départementaux) sont soumises aux règlements de la ligue (ou du Comité) 

de rattachement. 

 

29.9 Tableaux de référence 2015-2016 
Tableau 1 : Socle de base 2015-2016 

Exigible le 31 mai 2016. 

 D1 D2 N1 N2 N3 

   DOMAINE SPORTIF 

masculin  Deux équipes ( -11 ans), ou ( -12 ans), ou ( -13 ans), ou ( -14 ans), ou ( -15) ou ( -16) 

ou ( -17) ou ( -18) du m°me sexe que lõ®quipe de r®f®rence féminin  

   DOMAINE TECHNIQUE  

masculin  Un entraîneur fédéral et  

un entraîneur interrégional  

Un entraîneur interrégional (ou plus) et un 

animateur de handball (ou plus)  féminin  

    Licences blanches non acceptées.  

      

 D1 D2 N1 N2 N3 

DOMAINE ARBITRAGE 

masculin  2 arbitres* de grade régional  2 arbitres*  
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féminin  ou national   dont au moins un de grade régional  

*Ayant effectué au moins 11 arbitrages officiels au niveau régional ou national au 31 mai 201 6. 

Licences blanches non acceptées.  

DOMAINE JEUNES ARBITRES 

masculin  Deux jeunes arbitres** (nés en 9 7, 98, 99, 2000 et 200 1 uniquement)  

ayant effectué au moins 5 arbitrages au 31 mai 201 6 féminin  

** R®f®renc®s et valid®s dans Gestõhand. 

Licences blanches non acceptées.  

 

Tableau 2 : Valeur minimale du seuil de ressources 2015-2016 

Exigible le 31 mai 2016. 

 D1 D2 N1 N2 N3 

DOMAINE TECHNIQUE 

masculin  
300 260 230 200 170 

féminin  

DOMAINE SPORTIF 

masculin  
300 260 230 200 170 

féminin  

DOMAINE ARBITRAGE 

masculin  
400 

360 
270 250 230 

féminin  310 

DOMAINE JEUNES ARBITRES 

masculin  
190 160 140 120 100 

féminin  

 

 

LES LICENCIÉS  

30  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
30.1 Principe  

a) Conformément aux articles 7.2 et 7.3 des statuts, il faut °tre titulaire dôune licence 

de la FFHB, régulièrement établie, et être qualifié au titre de la saison en cours, pour : 

ð prendre part aux activités officielles organisées par la Fédération, la LNH, les 

ligues, les comités et les clubs affiliés, 

ð exercer toute responsabilité (dirigeant, entraîneur, éducateur, arbitre, manageré) 

dans un club affilié, un comité, une ligue, la LNH et la Fédération, 

ð jouer en équipe de France. 

b)  Cette obligation vise toutes les personnes impliqu®es dans lôorganisation et le 

d®roulement dôune rencontre officielle et susceptibles dôavoir acc¯s ¨ lôespace 

dôévolution, à la zone officielle et aux vestiaires. 

Elle ne sôapplique pas aux manifestations li®es aux actions de d®veloppement. 

c) La licence peut être délivrée : 

ð soit au titre dôun club affili®, sous r®serve que le demandeur en soit membre,  
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ð soit au titre dôun comit®, dôune ligue ou de la F®d®ration. Dans ces trois derniers 

cas, le licencié est qualifié « dôind®pendant », membre de la Fédération admis à titre 

individuel. 

d)  En dehors des officiels de table, si une personne est portée sur une ou plusieurs 

feuilles de matches alors quôelle nôest pas licenci®e de la FFHB, nôest pas qualifi®e, ou 

est sous le coup dôune sanction disciplinaire à la date du ou des matches correspondants, 

le ou les matches sont perdus par p®nalit® par lô®quipe concern®e. 

e) En cas de non-respect des obligations fixées en a)  et b) , une pénalité financière 

(dont le montant est fix® chaque saison par lôassembl®e g®n®rale f®d®rale et figure dans 

le Guide financier) est inflig®e aux clubs ou aux structures fautifs par lôorgane 

disciplinaire compétent. 

30.2 Certificat médical  

30.2.1 ñññ 

En r®f®rence au Code du sport, lôobtention, ou le renouvellement, d'une licence 

permettant la participation aux activités compétitives ou de loisir organisées par la 

FFHB, ses structures déconcentrées et ses clubs, est subordonnée à la présentation d'un 

certificat médical datant de moins d'un an et attestant l'absence de contre-indication à la 

pratique du handball en compétition ou en loisir. 

30.2.2 ñññ 

Le certificat médical attaché à une licence est valable depuis sa date dô®tablissement : 

ð jusquôau renouvellement de la licence la saison suivante, mais de toute façon 

avant la date du premier match officiel auquel participe lôint®ress® la saison suivante, 

ð et au plus tard, jusquôau 15 septembre de la saison suivante. 

Lôoriginal est conserv® par le club qui initialise la demande de cr®ation, de 

renouvellement de licence ou de mutation. 

30.2.3 ñññ 

Un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du 

handball est exigé pour tout licenci® d®sirant exercer des fonctions dôarbitrage. 

30.3 Assurance  

30.3.1 Responsabilité civile  

La FFHB souscrit, pour lôexercice de ses activit®s, des garanties d'assurance couvrant 

sa responsabilité civile, celle de ses préposés salariés ou bénévoles, celle de ses ligues 

régionales et de ses comités départementaux et celle de leurs préposés salariés ou 

bénévoles, ainsi que celle de ses licenciés. Ces garanties couvrent également les arbitres 

dans l'exercice de leurs activités. Les licenciés sont considérés comme des tiers entre eux. 

30.3.2 Assurance de personnes  

La FFHB informe chaque année ses licenciés, au moment de leur adhésion (création 

ou renouvellement de licence) de l'intérêt que présente pour eux la souscription d'un 

contrat d'assurance de personnes couvrant les dommages corporels auxquels la pratique 

du Handball peut les exposer.  

30.3.3 Contrat collectif  

a) La FFHB souscrit un contrat collectif d'assurance visant à garantir ses structures 

déconcentrées, ses clubs et ses licenciés dans les conditions prévues aux articles L.321-

1, L.321-4, L.21-6 et L331-10 du Code du sport. 

Lôassembl®e g®n®rale choisit la compagnie dôassurance apr¯s appel ¨ la concurrence 

et selon un cahier des charges approuvé par le bureau directeur. Le contrat est souscrit 
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pour une dur®e d®termin®e. ê lôissue de celle-ci, la FFHB peut renouveler le contrat ou 

en passer un nouveau avec une autre compagnie dôassurance. 

Le contrat dôassurance, souscrit par la FFHB, pr®voit, a minima, les garanties suivantes : 

ð responsabilité civile, 

ð assistance juridique, recours et défense pénale 

b) Les bénéficiaires des garanties sont : 

ð la FFHB, la LNH, les ligues régionales, les comités départementaux et les clubs 

affiliés, ainsi que leurs préposés, en matière de responsabilité civile (obligatoire) et 

assistance juridique, 

ð les licenciés ainsi que certains non licenciés (dirigeants, jeunes en initiation) en 

matière de responsabilité civile, assistance juridique et individuelle accident (facultative). 

c ) Les activités garanties sont : 

ð pour les titulaires dôune licence ç pratiquant » : toutes les formes de pratique 

telles que d®crites ¨ lôarticle 31 ci-apr¯s, et lôexercice dôautres activit®s sportives 

lorsquôelles sont organis®es par une structure assur®e ; 

ð pour les titulaires dôune licence ç dirigeant » : toutes les activités découlant de 

leurs attributions ¨ lô®chelon f®d®ral, r®gional, d®partemental ou dans les clubs, telles 

que d®finies ¨ lôarticle 32 ci-après ; 

ð pour les titulaires dôune licence ç évènementielle » : toutes les formes de 

pratiques telles que d®crites ¨ lôarticle 33 ci-après. 

30.3.4 Souscription par les licenciés  

La souscription facultative au r®gime dôassurance de personnes choisi par la FFHB 

et attach®e ¨ lô®tablissement de la licence (cr®ation ou renouvellement) répond aux 

conditions suivantes : 

ð la proposition est faite par lôinterm®diaire du bordereau dôadh®sion, 

ð le prix spécifique de cette souscription est précisé, 

ð son caractère facultatif est mentionné, 

ð la possibilité pour le licencié de souscrire des garanties individuelles 

complémentaires est signalée et particulièrement conseillée, 

ð la proposition doit °tre accompagn®e dôune notice ®tablie par lôassureur 

conformément au code des assurances. 

30.3.5 ñññ 

Lô®ch®ancier pour le paiement de lôassurance est identique ¨ celui mis en place pour 

le paiement des licences (article 42 des présents règlements). 

30.3.6 Date dõeffet des garanties 

Pour les licenciés, les garanties souscrites sont acquises après validation de la saisie 

de la demande de licence (cr®ation ou renouvellement) selon les dispositions de lôarticle 

39 et, pour les cat®gories de licence qui lôexigent, apr¯s enregistrement du certificat 

médical de non contre-indication à la pratique du handball. 

30.4 Catégories de licences  

30.4.1 ñññ 

La FFHB définit trois catégories de licences principales : « pratiquant », 

« dirigeant » et « évènementielle », de caractéristiques différentes, selon la situation du 

demandeur. Ces licences peuvent être délivrées avec plusieurs mentions distinctes. 

Chaque licence, avec sa (ses) mention(s), permet dôacc®der ¨ différentes formes de 

pratiques, fonctions et activités.  
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30.4.2 ñññ 

Un licencié « pratiquant » peut cumuler plusieurs licences de mentions différentes, 

relatives à des types de pratique différents, éventuellement dans des clubs différents 

(dans ce cas, un des clubs est considéré comme club « principal »). 

30.4.3 ñññ 

En cas dôinfraction aux dispositions relatives ¨ la capacit® que conf¯re la possession 

dôune licence, lôune des sanctions pr®vues ¨ lôarticle 22 Annexe 7 du règlement 

disciplinaire fédéral est appliquée.  

30.4.4 ñññ 

Le tableau suivant décrit les principales prérogatives que confèrent les licences 

d®livr®es par la FFHB. Il est ®tabli pour information et sous r®serve de lôappr®ciation, en 

cas de litige, de la commission des r®clamations et litiges et du jury dôappel.  

 

CATÉGORIE 

FONCTIONS 

Accéder à 

toutes les 

formes de 

pratiques  

Arbitrer en 

compétition  

Exercer toute 

fonction 

officielle dans 

une rencontre  

Exercer toute 

fonction 

dõencadrement 

au sein dõun 

club  

Être élu 

(comité, ligue, 

fédération)  

Pratiquant  oui 1 oui 1 oui 1 oui 1 oui 2 

Dirigeant  non  non  oui  oui 3 oui 2 

Événementielle  oui 4 non  non  non  non  

 
1. Sauf pour les titulaires dõune licence ç pratiquant international  ». 

2. Si le licencié est majeur . 

3. Sauf pour les titulaires dõune licence dirigeant au titre dõun comit® ou dõune ligue. 

4. Sauf en pratiques compétitives fédérales et corporatives . 

 

31 LICENCE « PRATIQUANT » 
31.1 Attributions  

Le titulaire dôune licence ç pratiquant » peut, éventuellement au sein de clubs 

différents (dans ce cas, un des clubs est considéré comme club « principal », selon des 

crit¯res fix®s ¨ lôarticle 39 ç Modalités de saisie, de validation et de qualification ») : 

31.1.1 ñññ 

accéder à toutes les formes de pratique compétitive, y compris corporative, organisées 

par un club, un comit®, une ligue ou la f®d®ration, dans les conditions dô©ge et de 

qualification fixées par les règlements de ces compétitions et en référence aux 

mentions listées dans le Guide financier ; 

31.1.2 ñññ 

accéder ¨ toutes les formes de pratique non comp®titive organis®es ¨ lôinitiative dôun 

club, dôun comit®, dôune ligue ou de la f®d®ration (pratiques libres, sans contraintes, 
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ne donnant lieu ni ¨ un classement ni ¨ lôattribution dôun titre) et en référence aux 

mentions listées dans le Guide financier ; 

31.1.3 ñññ  

arbitrer toute rencontre, dans les conditions, notamment dô©ge, fix®es par les dispositions 

concernant lôarbitrage ; 

31.1.4 ñññ  

remplir toute fonction officielle, pour les licenciés de plus de 16 ans, dans le cadre des 

compétitions organisées par la FFHB, ses ligues, ses comités, dans les conditions 

fixées par les règlements de ces compétitions ; 

31.1.5 ñññ  

exercer toute fonction dôencadrement au sein dôun club, (dirigeant, entra´neur, éducateur, 

arbitre, manageré) dans le respect des r¯gles propres au club ; 

31.1.6 ñññ  

postuler à un poste de responsabilité de nature élective dans une instance 

d®partementale, r®gionale ou nationale, d¯s lors quôil est majeur. 

31.2 Certificat médical  
La d®livrance dôune licence « pratiquant è n®cessite la production dôun certificat 

médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du Handball en compétition 

ou en loisir, dans les conditions fixées par les articles 9 à 11 du règlement médical. 

Sôagissant sp®cifiquement des arbitres, le certificat médical de non contre-indication 

devra respecter les dispositions des articles 29 à 31 du règlement médical de la FFHB. 

31.3 Licenciés de fédérations multisports, affinitaires, scolaires ou universitaires  
Une licence « pratiquant è peut °tre d®livr®e ¨ des pratiquants d®j¨ titulaires dôune 

licence dans une fédération multisports, affinitaires, scolaires ou universitaires liée à la 

FFHB par une convention (USEP, UGSEL, UNSS, FFSU, FFH, FFSA, UFOLEPé ) 

Les conditions de délivrance de cette licence sont fixées par la convention, et les 

tarifs en sont mentionnés dans le Guide financier. 

31.4 Pratiquant «  indépendant  » 
Une licence « pratiquant » peut être délivrée à titre « indépendant », c'est-à-dire à 

une personne qui nôest pas membre dôun club affili® ¨ la F®d®ration. Le licenci® est alors 

membre de la Fédération admis à titre individuel. 

La ligue, sur le territoire de laquelle il réside effectivement, est seule habilitée à lui 

délivrer cette licence spécifique. La justification de résidence doit se fonder sur des 

documents officiels probants. 

Il peut postuler à un poste de responsabilité de nature élective dans une instance 

départementale, régionale ou nationale. 

Il peut également se voir délivrer une licence blanche pour le club de son choix. 

Il peut opter pour un club de son choix ¨ nôimporte quel moment de la saison et 

solliciter une licence de son choix (pratiquant ou dirigeant), dans le respect des règles de 

mutation, notamment en acquittant, le cas échéant, le montant de la mutation 

correspondante. 

31.5 Pratiquant international  
Une licence « pratiquant international » est délivrée aux joueurs(euses) de 

nationalité française, sélectionné(e)s en équipes de France, et qui ne sont pas membres 

dôun club affili® ¨ la F®d®ration. Ils sont alors membres de la Fédération admis à titre 

individuel. 
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Cette licence leur est d®livr®e automatiquement, d¯s lors quôil(elle) est 

sélectionné(e) en équipe de France. 

Elle nôest pas soumise aux dispositions administratives relatives ¨ lô®tablissement 

des licences et aux mutations. 

Elle est valable jusquô¨ la fin de la saison administrative au cours de laquelle le(la) 

joueur(euse) est sélectionné(e). 

Cette licence nôautorise pas la participation aux comp®titions organis®es par la 

FFHB. Elle permet seulement de jouer au sein dôune équipe de France. 

 

32 LICENCE « DIRIGEANT » 
32.1 Attributions  

32.1.1 ñññ 

Le titulaire dôune licence ç dirigeant è au titre dôun club peut : 

ð exercer toute fonction dôencadrement au sein du club, (dirigeant, entra´neur, 

®ducateur, manager é) dans le respect des r¯gles propres au club ; 

ð remplir toute fonction officielle, dans le cadre des compétitions organisées par la 

FFHB, ses ligues, ses comités, dans les conditions fixées par les règlements de ces 

compétitions ; 

ð postuler à un poste de responsabilité de nature élective dans une instance 

d®partementale, r®gionale ou nationale, d¯s lors quôil est majeur. 

32.1.2 ñññ 

Le titulaire dôune licence ç dirigeant è ind®pendant au titre dôun comit® ou dôune 

ligue peut : 

ð remplir toute fonction officielle, dans le cadre des compétitions organisées par la 

FFHB, ses ligues, ses comités, dans les conditions fixées par les règlements de ces 

compétitions ; 

ð postuler à un poste de responsabilité de nature élective dans une instance 

d®partementale, r®gionale ou nationale, d¯s lors quôil est majeur. 

32.2 Conditions  

32.2.1 ñññ 

Pour obtenir une licence « dirigeant » il faut être âgé de 18 ans ou plus. 

32.2.2 ñññ 

Une licence « dirigeant » peut également être délivrée à des jeunes de moins de 18 

ans uniquement dans le cadre d®fini ¨ lôarticle 37 des pr®sents r¯glements. Le titulaire 

dôune telle licence ne peut pas postuler ¨ un poste de responsabilit® de nature ®lective 

quel quôil soit 

32.2.3 ñññ 

La production dôun certificat m®dical nôest pas exig®e sauf lorsque, en cours de 

saison, le titulaire de la licence « dirigeant » souhaite arbitrer, auquel cas sa licence 

devra être requalifiée «pratiquant ». 

32.2.4 ñññ 

La mention « dirigeant è peut ®galement °tre attribu®e ¨ un titulaire dôune licence 

« pratiquant » qui exerce des fonctions de dirigeant dans son club principal. 
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32.3 Restriction  

32.3.1 ñññ 

Le titulaire dôune licence ç dirigeant » ne peut en aucun cas prendre part au jeu, sous 

quelque forme que ce soit (entra´nement, loisir, é). 

32.3.2 ñññ 

Le titulaire dôune licence ç dirigeant è au titre dôun comit® ou dôune ligue ne peut 

pas exercer de fonction dôencadrement au sein du club (dirigeant, entra´neur, ®ducateur, 

manager é). 

32.4 Changement de situation  

32.4.1 ñññ 

Le titulaire dôune licence « dirigeant è au titre dôun comit® ou dôune ligue peut opter 

pour un club de son choix ¨ nôimporte quel moment de la saison et solliciter une licence 

de son choix (pratiquant ou dirigeant). 

Sôil a d®j¨ ®t® titulaire dôune licence çpratiquant » la saison pr®c®dente et sôil 

sollicite une licence «pratiquant », il est soumis aux procédures de mutation et doit 

notamment acquitter le montant de la mutation correspondante. Une licence de type B 

ou C est alors délivrée selon la période de la demande. Cela est ®galement valable sôil 

sollicite une licence « dirigeant » puis reprend le statut de pratiquant au cours de la 

même saison.  

Sôil nôa pas d®j¨ ®t® titulaire dôune licence ç pratiquant » la saison précédente, une 

licence de type A est délivrée.  

32.4.2 ñññ 

Le titulaire dôune licence ç dirigeant è au titre dôun club peut solliciter une licence 

« pratiquant è au sein du m°me club ¨ nôimporte quel moment de la saison sous r®serve 

de satisfaire les conditions requises pour la d®livrance dôune telle licence. La délivrance 

dôune licence ç pratiquant », la même année, rend la licence « dirigeant » caduque. 

Une licence de type A est délivrée quelle que soit la période de la demande. 

 

33 LICENCE « ÉVÉNEMENTIELLE » 
La licence « événementielle » est attribuée aux pratiquants qui participent à une ou 

plusieurs manifestations organis®es par un club affili® (dont lôorganisation a ®t® autoris®e 

par une instance fédérale), un comité ou une ligue. 

Elle concerne tous les ©ges et ne peut °tre d®livr®e quôune seule fois par saison. 

Elle peut °tre utilisable plusieurs fois au cours dôune m°me saison, uniquement dans 

le cadre de manifestations de promotion de lôactivit®. 

Elle ne permet ni dôarbitrer, ni dôexercer des fonctions propres ¨ la licence dirigeant 

 

34 LICENCE « BLANCHE » 
34.1 Principe  

34.1.1 ñññ 

Par lôattribution dôune licence ç blanche », une ou plusieurs activités secondaires 

peuvent être autorisées à une personne possédant déjà une licence « pratiquant » (y 

compris « pratiquant indépendant »), ou « dirigeant » (hors « dirigeant è au titre dôun 

comit® ou dôune ligue) dans un club principal (appel® ici ç club dôorigine è ou 

« structure dôorigine »). 
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34.1.2 ñññ 

Pour obtenir une licence blanche, il faut être âgé de plus de 16 ans. 

Une licence blanche peut également être attribuée à des jeunes de 16 ans et moins 

dans les conditions d®finies ¨ lôarticle 34.3.3. 

34.1.3 ñññ 

Elle est délivrée après accord formel du président du club (ou section) ou de la 

structure dôorigine. Elle nôest valable que pour une saison et au plus tard jusquôau 15 

septembre de la saison en cours. Elle est renouvelable. 

34.2 Attributions de base  

34.2.1 ñññ 

Sans incidence sur les fonctions exerc®es dans son club ou sa structure dôorigine, le 

titulaire dôune licence blanche peut, au b®n®fice du club pour lequel il possède cette 

licence : 

ð exercer toute fonction dôencadrement au sein du club (dirigeant, entraîneur, 

®ducateur, manageré) dans le respect des r¯gles propres au club ; 

ð remplir toute fonction officielle, dans le cadre des compétitions organisées par la 

FFHB, ses ligues, ses comités, dans les conditions fixées par les règlements de ces 

compétitions ; 

ð arbitrer toute rencontre, si la licence dans le club ou la structure dôorigine est une 

licence « pratiquant », et dans les conditions, notamment dô©ge, fix®es par les 

dispositions concernant lôarbitrage ; 

34.2.2 ñññ 

Sous r®serve de lôapplication des dispositions de lôarticle 34.3, le b®n®ficiaire dôune 

licence blanche ne peut pas prendre part au jeu au bénéfice du club pour lequel il 

possède cette licence. 

34.3 Attributions spécifiques  

34.3.1 ñññ 

Le licenci® auquel le club dôorigine nôoffre aucune possibilit® de pratique 

comp®titive, au regard de son ©ge ou de son sexe, peut recevoir lôautorisation dô®voluer 

dans une équipe du club pour lequel il b®n®ficie dôune licence blanche, quel que soit le 

niveau de jeu, et en ®tant consid®r® comme titulaire dôune licence ç pratiquant » de type 

A. La procédure de délivrance de cette licence est fixée par une circulaire spécifique de 

la commission nationale des statuts et de la réglementation. 

Dans lôhypoth¯se o½ lôint®ress® souhaite int®grer d®finitivement le club pour lequel 

il a reçu une licence blanche de pratiquant en optant pour le statut de pratiquant dans ce 

club, il est assujetti aux procédures réglementaires de mutation, avec maintien de la 

licence A. 

34.3.2 ñññ 

Une licence blanche peut être délivrée à des étudiants qui, dans le cadre de leur 

cursus, au cours dôune ann®e universitaire, sont amen®s ¨ sô®loigner de leur lieu dô®tudes 

habituel pour une période supérieure à trois mois, rendant contraignante la pratique du 

Handball dans le club dôorigine. Cette licence est d®livr®e sur justificatif, apr¯s accords 

du pr®sident du club (ou section) dôorigine et du pr®sident du club dôaccueil temporaire. 

Elle nôest valable que pour la dur®e de lô®loignement. Pendant cette p®riode, elle ne 

permet pas de jouer pour le compte du club dôorigine. Elle nôest pas renouvelable dôune 

saison sportive sur lôautre. 
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Quel que soit le niveau de jeu, le bénéficiaire de cette licence est considéré comme 

titulaire du m°me type de licence que dans son club dôorigine. 

La procédure de délivrance de cette licence est fixée par une circulaire spécifique de 

la commission nationale des statuts et de la réglementation. 

34.3.3 ñññ 

Aux niveaux régional et départemental, une licence blanche peut être délivrée à des 

étudiants, des apprentis en formation alternée, des salariés ou des demandeurs d'emploi 

en formation qui sont amen®s, au cours dôune saison, ¨ s'®loigner r®guli¯rement de leur 

club principal pour une ou plusieurs périodes supérieures à un mois, rendant 

contraignante la pratique régulière du Handball dans ce club. 

Cette licence est délivrée sur justificatif, après accord du président du club (ou 

section) d'origine et du président du club d'accueil temporaire. 

Elle nôest valable que pour la saison en cours. Elle ne permet pas dô®voluer pour le 

compte les deux clubs dans la même semaine de compétition. Elle peut être renouvelée 

dôune saison sportive sur lôautre. 

Quel que soit le niveau de jeu, le bénéficiaire de cette licence est considéré comme 

titulaire du même type de licence que dans son club d'origine. 

La procédure de délivrance de cette autorisation est fixée par circulaire spécifique de 

la commission nationale des statuts et de la réglementation. 

Dans lôhypoth¯se o½ lôint®ress® souhaite int®grer d®finitivement le club dans lequel 

il est qualifié en licence blanche, en optant pour le statut de joueur, il est assujetti aux 

procédures réglementaires de mutation (articles 49 et suivants). 

34.4 Restrictions 

34.4.1 ñññ 

La possession dôune licence blanche permet dô°tre d®l®gu® officiel du deuxi¯me club 

aux diff®rentes assembl®es g®n®rales ¨ condition de ne pas lô°tre ®galement pour le club 

dôorigine. 

34.4.2 ñññ 

Le b®n®ficiaire dôune licence blanche ne peut être élu au sein d'une instance fédérale 

(Fédération, ligue ou comité) qu'au titre d'un seul des deux clubs, et dans une seule de 

ces instances. 

34.5 Contribution mutualisée des c lubs au développement  
Le b®n®ficiaire dôune licence blanche peut remplir les exigences de la Contribution 

mutualisée des clubs au développement correspondantes en faveur du club pour lequel il 

bénéficie de cette licence, dans le seuil de ressources uniquement (il ne peut pas être pris 

en compte dans le socle de base des domaines techniques, arbitrage et jeunes arbitres), et 

aux conditions expresses de ne pas °tre d®j¨ comptabilis® pour son club dôorigine et dôen 

avoir fait la demande suivant les modalités définies chaque saison par une circulaire de 

la structure gérant la CMCD du club pour lequel il est bénéficiaire de la licence blanche. 

34.6 Sanctions disciplinaires  
Les sanctions disciplinaires encourues par le b®n®ficiaire dôune licence blanche 

sôappliquent aussi bien aux activit®s exerc®es dans le club ou la structure dôorigine 

quôaux activit®s exerc®es dans le club pour lequel il a re­u cette licence. 

 

35 ñññ  
Réservé. 
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36 ÂGES 
36.1  Définition  

Lô©ge sportif est lô©ge du joueur (de la joueuse) calcul® du 1er janvier au 31 

décembre inclus de la saison administrative pour laquelle la licence est établie. Il est 

identique pour une saison sportive ¨ lô©ge ç scolaire » pour une année scolaire. 

(Par exemple, pour un joueur né en janvier ou en décembre 1999 : 2015 ï 1999 = 16 

ans pour toute la saison 2015-2016. Dès lors, ce joueur ne pourra pas participer en 2015-

2016 aux compétitions de « plus de 16 ans »).  

36.2 D®termination des cat®gories dõ©ge  

36.2.1 ñññ 

Lôassembl®e g®n®rale de la FFHB d®termine lôamplitude des ©ges qui est rattach®e 

aux diverses compétitions organisées par elle-même, ses ligues et ses comités. 

36.2.2 ñññ 

ê lôint®rieur des amplitudes d®finies, les assembl®es g®n®rales des ligues et des 

comités ont la possibilité de répartir plusieurs niveaux de compétitions. Toutefois aucune 

compétition ne pourra concerner plus de 3 ann®es dô©ge jusquôaux comp®titions ç moins 

de 18 ans » inclus. 

En comp®titions d®partementales jeunes, le bureau directeur dôun comit® pourra 

autoriser des joueurs(euses) de la derni¯re ann®e dô©ge dôune cat®gorie ¨ ®voluer dans la 

catégorie supérieure (ex. : joueurs(euses) de 14 ans en moins de 18 ans, ou 

joueurs(euses) de 11 ans en moins de 15 ans). La convocation de ces joueurs(euses) dans 

des sélections départementales, régionales ou nationales ne pourra pas donner lieu à une 

demande de report.  

En comp®titions r®gionales jeunes, le bureau directeur dôune ligue pourra, sur 

proposition de lôETR, autoriser des joueurs(euses) ¨ potentiel de la derni¯re ann®e dô©ge 

dôune cat®gorie ¨ ®voluer dans la cat®gorie sup®rieure (ex : joueurs(euses) de 14 ans en 

moins de 18 ans). La convocation de ces joueurs(euses) dans des sélections 

départementales, régionales ou nationales ne pourra pas donner lieu à une demande de 

report.  

En compétition nationale jeunes, la commission nationale dôorganisation des 

comp®titions pourra, sur proposition dôune ETR, autoriser des joueurs(euses) de 14 ans ¨ 

fort potentiel à évoluer dans la catégorie moins de 18 ans, après enregistrement dans 

Gestôhand. La convocation de ces joueurs(euses) dans des s®lections départementales, 

régionales ou nationales ne pourra pas donner lieu à une demande de report.  

36.2.3 ñññ 

Dans le cadre du projet territorial, les ann®es dô©ge des comp®titions 

départementales et régionales doivent être harmonisées. 

36.2.4 ñññ 

Pour les moins de 11 ans, lôoffre de pratique peut reposer sur des comp®titions mixtes. 

Pour les comités, ligues, ou territoires qui évoluent en années paires, la mixité pourra être 

autoris®e jusquô¨ moins de 12 ans. 

Au niveau départemental, la pratique mixte pourra °tre autoris®e jusquôen moins de 

13 ans dans le cas de joueurs(euses) très isolé(e)s, à condition que soit organisée en 

parallèle une pratique régulière spécifiquement féminine.. 
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36.2.5 ñññ 

Les joueuses de 15 ans et les joueurs de 16 ans, inscrit(e)s sur les listes des pôles 

Espoirs peuvent être autorisé(e)s à évoluer en compétition nationale adulte et régionale 

adulte, après accord conjoint de la DTN et de la commission médicale nationale. 

36.2.6 ñññ 

Les joueuses de 16 ans inscrites sur les listes des pôles Espoirs, ou à potentiel, 

peuvent être autorisées à évoluer en compétition nationale adulte, sur proposition de 

lôETR, sans avis m®dical suppl®mentaire, et apr¯s enregistrement dans Gestôhand. La 

convocation de ces joueuses dans des sélections départementales, régionales ou 

nationales ne pourra pas donner lieu à une demande de report. 

36.2.7 ñññ 

Les joueuses de 16 ans inscrites sur les listes des pôles ou à potentiel peuvent être 

autorisées par le bureau directeur de la Ligue à évoluer en compétition régionale adulte 

sur proposition de lôETR, sans avis m®dical suppl®mentaire. La convocation de ces 

joueuses dans des sélections départementales, régionales ou nationales ne pourra pas 

donner lieu à une demande de report. 

36.2 8 ñññ 

Les joueuses de 15 et 16 ans et les joueurs de 16 ans, dont le nombre est inférieur ou 

®gal ¨ cinq, dans un club ne poss®dant pas dô®quipe leur permettant dô®voluer dans leur 

amplitude dô©ge, peuvent °tre autoris®(e)s ¨ ®voluer en comp®tition r®gionale ou 

départementale adulte, après accord du médecin fédéral régional ou, par délégation, du 

m®decin f®d®ral d®partemental, et sous r®serve de lôaccord de la commission 

dôorganisation des comp®titions concern®e. 

Pour les compétitions techniques préparatoires à la formation des équipes nationales, les 

âges sont définis par la direction technique nationale en accord avec la commission médicale. 

36.2.9 ñññ 

Pour les compétitions techniques préparatoires à la formation des équipes nationales, 

les âges sont définis par la direction technique nationale en accord avec la commission 

médicale. 

 

MASCULINS ET FÉMININES 

<8 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 -35 >35 

PRATIQUE COMPÉTITIVE 

Licence «  Pratiquant  », mention «  joueur  » 

 départemental, régional, national  

 national   

départemental, régional   

Licence «  Pratiquant  », mention «  corpo  » 

 départemental, régional, national  

PRATIQUE NON COMPÉTITIVE 
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Licence «  Pratiquant  è, mentions non comp®titives (Loisir, Handensemble, Babyhandé) 

départemental, régional, national  

37  DELEGATION DE TACHES ET MISSIONS A UN MINEUR  
La FFHB, ses ligues, ses comités et ses clubs, peuvent confier la direction de 

rencontres ¨ des licenci®s mineurs. Ces initiatives sôinscrivent dans le cadre dôun projet 

de formation, notamment, dans le plan de formation des jeunes arbitres. 

De la même manière, des licenciés mineurs peuvent être amenés à remplir des tâches 

dôencadrement de lôactivit® (manag®rat, administration, tenue de la table de marque, 

conduite dôanimationsé). 

Dans tous les cas, ces opérations ne peuvent être r®alis®es que sous le tutorat dôun 

adulte licenci®, d®sign® par lôinstance comp®tente (FFHB, ligue, comit® ou club). 

 

38  GÉNÉRALITÉS SUR LõÉTABLISSEMENT DES LICENCES 
38.1 Spécificités  

38.1.1 ñññ 

Toute demande de licence ne préjuge pas du type de licence délivrée. 

38.1.2 ñññ 

En aucun cas, la pr®sentation dôun certificat m®dical ne peut °tre consid®r®e comme 

la volont® dôadh®sion ¨ un club. 

38.2 Cas des licenciés mineurs  
Une autorisation parentale est exigée pour les demandes de licences (création ou 

renouvellement) intéressant des enfants mineurs au moment du dépôt du dossier. 

38.3 Validité   

38.3.1 ñññ  

Il est possible dô®tablir et de renouveler des licences ¨ partir du 1er juin, sous réserve 

dôaffiliation ou de r®-affiliation préalable du club.  

38.3.2 ñññ 

ê lôexception des licences « événemetielles », une licence est valable de la date de 

qualification jusquô¨ son renouvellement, et de toute fa­on avant la date du premier 

match officiel auquel participe lôint®ress® la saison suivante, sous r®serve des 

dispositions spécifiques relatives aux joueurs et/ou entraîneurs étrangers (voir articles 45 

et 59 des présents règlements).  

38.3.3  ñññ 

La validité administrative ne saurait cependant dépasser le 15 septembre de la saison 

suivante, pour tous les types de licences.  

38.3.4 ñññ 

Un licenci®, saison n, qui nôa pas renouvel® sa licence pour la saison n+1, peut opter 

pour le club de son choix pour la saison n+2, sans mutation.  
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39 MODALITÉS DE SAISIE, DE VALIDATION ET DE QUALIFICATION 
39.1 Modalités de saisie  

La saisie de la demande de licence (création ou renouvellement) est initialisée par le 

club principal du demandeur selon la procédure informatique en vigueur. 

Si le demandeur dôune licence « pratiquant » souhaite avoir accès à plusieurs formes de 

pratique dans des clubs diff®rents, le club principal est identifi® dans lôordre suivant des 

pratiques : 1. Compétition fédérale, 2. Compétition corporative, 3. Loisir, 4. Autresé 

Pour une demande de licence « dirigeant », le club principal est identifié comme 

celui dans lequel le licencié exerce cette activité à titre principal, hors de toutes 

consid®rations dôactivit®s secondaires autoris®es par une licence blanche, telles que 

d®finies ¨ lôarticle 34 ci-dessus. 

Le demandeur de la licence renseigne en ligne les informations demandées et joint, 

également en ligne, les pièces requises. 

Le club principal vérifie les informations saisies ainsi que les pièces jointes, et 

transmet le dossier complet à la ligue par voie informatique. Dès lors le demandeur est 

considéré comme licencié « non qualifié ». 

39.2 Modalités de validation et de qualification  
Après vérification des dossiers, les ligues valident les licences et fixent les dates de 

qualification.  

Les clubs doivent se conformer aux dispositions de la procédure informatique pour 

finaliser les licences. 

Les noms des licenci®s dont la qualification est contest®e, ou dont la demande nôest 

pas régulièrement établie, sont signalés aux clubs concernés. Les demandes de licence 

de ces licenci®s doivent faire lôobjet dôun dossier conforme pour °tre enregistr®es. 

 

 

40  TARIFS  
Le prix de la licence pour chacun des types licence, chacun des types de pratique et 

chacune des tranches dô©ge définies est fixé chaque ann®e par lôassembl®e g®n®rale 

fédérale et publié dans le Guide financier.  

Le paiement des licences par les ligues à la FFHB est effectué dans le cadre du 

dispositif de mensualisation mis en place, la régularisation intervenant en fin de saison 

en fonction du nombre de licenciés.  

 

41  DELAIS ET DATES DE QUALIFICATION (HORS LNH, LFH ET PROD2) 
41.1  Point de départ des délais de qualification  

Les délais de qualification du licencié (création, renouvellement ou mutation) 

courent à compter de la date (J) de transmission du dossier complet par le club à la ligue 

par voie informatique. 

41.2 Dates de qualification  

41.2.1 ñññ 

Sous r®serve dôavoir respect® les dispositions relatives ¨ la proc®dure informatique 

de création de licence, de renouvellement de licence ou de mutation, si aucune 

irr®gularit®  nôest constat®e, le licenci® est qualifi®, selon sa situation ant®rieure, dans les 

délais ci-après : 

ð création de licence : J+1; 
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ð renouvellement de licence au sein dôun m°me club : J+1; 

ð changement de catégorie de licence au sein dôun m°me club : J+1 

ð mutation : J+4 

Ainsi la date de qualification sôobtient en ajoutant un ou quatre jours ¨ la date 

mentionnée en 41.1 

(Exemple : Date de transmission par le club à la Ligue : 15 septembre - Date de 

qualification sans procédure de mutation : 15 + 1 = 16 septembre, date de qualification 

avec procédure de mutation : 15 + 4 = 19 septembre). 

Cette date de qualification est la seule à prendre en compte pour une participation à 

une comp®tition, elle ne saurait donc faire lôobjet dôune interpr®tation sur les d®lais 

prévus par les textes réglementaires (Exemple : si la date de qualification tombe un 

dimanche, le joueur ne saurait participer à une compétition le samedi) 

41.2.2 ñññ  

Aucun dossier incomplet ne pouvant être transmis aux ligues, aucune date de 

qualification ne pourra être antérieure à la date de transmission par le club à la ligue 

mentionnée en 41.1. 

 

42, 43, 44 ñññ 
Réservés. 

 

45  PRATIQUANT ÉTRANGER  
45.1 Principe  

Lorsquôelle est d®livr®e ¨ un ressortissant étranger, la licence « pratiquant, mention 

joueur » est caractérisée, UE, E ou JE, selon les dispositions du présent article. 

Le titulaire dôune licence caract®ris®e UE dispose des m°mes pr®rogatives quôun 

licencié de nationalité française (licence sans caractéristique). 

Lôattribution dôune premi¯re licence est de la comp®tence de la commission 

nationale des statuts et de la réglementation pour les joueurs et joueuses étrangers de 17 

ans et plus. 

45.2 Licences délivrées aux ressortissants communautaires et assimilés  

45.2.1 Pour les ressortissants de lõun des £tats suivants : 

Allemagne ; Andorre ; Autriche ; Belgique ; Bulgarie ; Chypre ; Croatie ; Danemark ; 

Espagne ; Estonie ; Finlande ; Grèce ; Hongrie ; Irlande ; Islande ; Italie ; Lettonie ; 

Liechtenstein ; Lituanie ; Luxembourg ; Malte ; Monaco ; Norvège ; Pays-Bas ; Pologne ; 

Portugal ; Rép. tchèque ; Roumanie ; Royaume-Uni ; San Marin ; Slovaquie ; Slovénie ; 

Suède ; Suisse 

La licence délivrée est caractérisée UE. 

Le renouvellement de ces licences est de la compétence de la commission régionale 

concernée. 

45.2.2 Pour les ressortissants des pays suivants :  

ð Pays concern® par un accord dôassociation : Turquie 

ð Pays concernés par un accord de coopération : Maroc ; Algérie ; Tunisie  

ð Pays concernés par un accord de partenariat et de coopération : Ukraine ; Russie ; 

Moldavie ; Kazakhstan ; Kirghizstan ; Géorgie ; Arménie ; Azerbaïdjan ; Ouzbékistan 

ð Pays concernés par un accord de stabilisation et dôassociation : Albanie ; 

Macédoine ; Monténégro 
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ð Pays concern®s par lôaccord de partenariat avec les pays Afrique, Caraµbes, 

Pacifique, dit accord de Cotonou : Antigue et Barbude ; Angola ; Barbade ; Burkina 

Faso ; Burundi ; Bénin ; Bahamas ; Botswana ; Belize ; République Centrafricaine ; 

Congo ; C¹te dôIvoire ; Îles Cook ; Cameroun ; Cap-Vert ; RD Congo ; Djibouti ; 

République Dominicaine ; Érythrée ; Éthiopie ; Fidji ; Micronésie ; Gabon ; Guinée 

équatoriale ; Ghana ; Gambie ; Guinée ; Guinée Bissau ; Guyane ; Haïti ; Jamaïque ; 

Kenya ; Kiribati ; Comores ; St-Kitts et Nevis ; Liberia ; Lesotho ; Iles Marshall ; 

Madagascar ; Mali ; Mauritanie ; Maurice ; Malawi ; Mozambique ; Namibie ; Niger ; 

Nigeria ; Nauru ; Niue ; Pap. Nouv. Guinée ; Palau ; Rwanda ; Îles Salomon ; 

Seychelles ; Soudan ; Sierra Leone ; Sénégal ; Suriname ; Sao Tomé e Principe ; 

Swaziland ; Tchad ; Togo ; Tonga ; Trinité et Tobago ; Tuvalu ; Tanzanie ; Ouganda ; 

Vanuatu ; Dominique ; Grenade ; Sainte-Lucie ; Samoa ; St-Vinc. et Grenad. ; Afrique 

du Sud ; Zambie ; Zimbabwe. 

1) Pour un statut amateur, la demande de licence présentée à la FFHB entraîne 

automatiquement lôattribution dôune licence caract®ris®e E (dans les conditions d®finies 

aux articles 41, 56 et 70 des pr®sents r¯glements), sous r®serve de la production dôun 

titre de séjour en cours de validité. 

Le renouvellement de ces licences est de la compétence de la commission nationale 

des statuts et de la réglementation. 

2) Pour un statut professionnel, la demande de licence présentée à la FFHB entraîne 

la d®livrance dôune licence caract®ris®e UE (dans les conditions d®finies aux articles 41, 

56 et 70 et 71 des présents règlements) à la condition expresse que la demande soit 

accompagnée :  

ð dôune carte de s®jour temporaire mention ç salarié » (toute activité salariée ou 

exclusivement pour la pratique du handball), ou de tout document délivré par 

lôadministration comportant une autorisation provisoire de travail, en cours de validit®,  

ð dôun contrat de travail de joueur de handball conforme à la réglementation 

française en la matière. 

La CNCG, le cas échéant la CNACG, émet un avis en vue de la qualification du 

joueur. Dans chaque cas, la qualification des int®ress®s ne peut intervenir quôaprès 

fourniture de lôensemble des documents demand®s et est d®livr®e pour la dur®e de 

lôautorisation administrative pr®sent®e. Le renouvellement de ces licences est de la 

compétence de la commission nationale des statuts et de la réglementation.  

45.3 Licenc es délivrées aux ressortissants de tous les autres pays non visés 

précédemment  
La demande de licence pr®sent®e ¨ la FFHB entra´ne la d®livrance dôune licence 

caractérisée E. En cas de transfert international, elle doit respecter les conditions définies 

à lôarticle 59.4 des présents règlements. 

Un ressortissant étranger, de 17 ans et plus, hors UE ou assimilé, et non déjà titulaire 

dôune licence JE (voir article 45.4), ne peut recevoir une licence de la FFHB, lors dôune 

création, dôun renouvellement ou dôune mutation, quô¨ la condition expresse de fournir :  

ð une carte de séjour officielle (temporaire ou de résident),  

ð ou tout document d®livr® par lôadministration, en cours de validit®, autorisant le 

demandeur à séjourner et/ou travailler sur le territoire national. 

Dans chaque cas, la qualification des int®ress®s ne peut intervenir quôapr¯s 

fourniture de lôensemble des documents demand®s et est d®livr®e pour la dur®e de 

lôautorisation administrative pr®sent®e.  
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45.4 Licen ce délivrée à un jeune ressortissant étranger  

45.4.1 ñññ 

La licence « pratiquant, mention joueur », délivrée à un jeune ressortissant étranger 

de moins de 17 ans (non ressortissant de lôUnion europ®enne) est caract®ris®e JE.  

Ce type de licence reste acquis pour les 17 ans et plus.  

45.4.2 ñññ 

Le titulaire dôune licence caract®ris®e JE (JEA, JEB, JEC) a les m°mes pr®rogatives 

que le titulaire dôune licence A, B ou C mais il ne peut pr®tendre ¨ la s®lection en ®quipe 

de France.  

45.4.3 ñññ 

Lôexamen des demandes et les renouvellements de ces licences sont de la compétence 

de la ligue régionale concernée pour les jeunes de moins de 17 ans, de celle de la 

commission nationale des statuts et de la réglementation pour les personnes de 17 ans et 

plus.  

45.4.4 ñññ 

Si le titulaire dôune licence caract®ris®e JE (JEA, JEB, JEC) d®sire muter, il est 

soumis aux règles générales de mutation ; une licence JEB ou JEC lui est délivrée, une 

licence JEA sôil rel¯ve du statut professionnel (voir article 56 des présents règlements).  

45.5 Type des licences en cas de renouvellement  
Pour lôensemble des ressortissants vis®s au pr®sent article, les conditions de 

renouvellement de licence, dans un m°me club ou dans le cas dôune mutation, sont celles 

définies aux articles 41 et 56 des présents règlements.  

45.6 Tableau récapitulatif des licences délivrées à des pratiquants étrangers  

 

LICENCES 

PRATIQUANT 

EA, EB, EC 
Pratiquant étranger mention joueur non ressortissant 

communautaire ou assimilé  

UEA, UEB, 

UEC 

Pratiquant étranger mention joueur ressortissant 

communautaire ou assimilé  

JEA, JEB, 

JEC 

Pratiquant étranger mention joueur ressortissant non 

communautaire, âgé de moins de 17 ans  

 
 

46  DROIT Dõ£VOCATION  
Les personnes suivantes peuvent saisir le bureau directeur de lôinstance concern®e 

pour évoquer un cas de qualification et/ou de fraude :  

ð membres du conseil dôadministration des comit®s d®partementaux pour les 

compétitions départementales ;  

ð membres du conseil dôadministration des ligues r®gionales pour les comp®titions 

régionales ;  

ð membres du conseil dôadministration de la FFHB pour les comp®titions nationales. 

Les cas de qualification et/ou de fraude peuvent être ®voqu®s, m°me en lôabsence de 

réclamation, dans un délai de 30 jours à compter de la date de déroulement de la rencontre. 
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47  AUTORISATION DõENTRAINER (HB ProD2, LFH, LNH et c lubs sous statut 

VAP en D2F) 
47.1 Principe  

Toutes les équipes évoluant en Handball ProD2, LFH et en LNH, ainsi que les clubs 

sous statut VAP en D2F doivent compter au minimum parmi leurs licenciés un 

entra´neur titulaire de lôautorisation dôentra´ner d®livr®e par la DTN de la FFHB. 

Plusieurs entra´neurs dôun m°me club peuvent °tre titulaires dôune autorisation 

dôentra´ner. 

ê peine dôirrecevabilit® de la demande, les entra´neurs titulaires dôune licence 

blanche ne peuvent pas solliciter une autorisation dôentra´ner au b®n®fice du club dans 

lequel ils possèdent cette licence. 

Lôofficiel A mentionné sur la feuille de match de toute rencontre officielle de 

Handball ProD2, D2F-VAP et LFH organisée par la FFHB et/ou de LNH doit être un 

entraîneur autorisé ou provisoirement autorisé par la FFHB. Il doit °tre titulaire dôune 

licence « pratiquant ». 

ê d®faut, le club concern® peut °tre sanctionn® par la COC concern®e dôune sanction 

sportive accompagn®e dôune p®nalit® financi¯re. 

Lôofficiel A est le ç responsable dô®quipe » au sens des règles 4:2 et 4:3 des Règles 

de jeu de lôIHF, publi®es dans le Livret de lôarbitrage. 

47.2 Documents  
Pour être autorisé par la FFHB, un entraîneur doit produire les documents suivants 

relatifs ¨ la saison sportive pour laquelle est demand®e lôautorisation :  

47.2.1 Pour tous les clubs  

ð la photocopie du Diplôme dô£tat sup®rieur mention handball,  

ð le cas échéant pour les entraîneurs étrangers ressortissants communautaires et 

assimilés, la photocopie du diplôme étranger admis en équivalence au DES mention 

handball (article L. 212-1 du Code du sport), 

ð la certification « Entraîneur fédéral adultes », délivré par la FFHB,  

ð un certificat m®dical attestant de lôabsence de contre-indication aux activités 

dôentra´neur de handball professionnel. Ce certificat doit dater de moins dôun an,  

ð le cas échéant pour les entraîneurs étrangers non ressortissants communautaires 

ou assimil®s, un document d®livr® par lôadministration comp®tente autorisant lôint®ress® 

¨ exercer le m®tier dôentra´neur de handball, en cours de validit®. Lôautorisation 

dôentra´ner sera accord®e pour la dur®e de lôautorisation administrative pr®sent®e. 

47.2.2 Pour les clubs membres de la LNH  

La d®cision de la LNH ayant homologu® le contrat de travail de lôentra´neur ou 

lôattestation de r®mun®ration de celui-ci.  

47.2.3 Pour les clubs de Handball ProD2, LFH et les clubs sous statut VAP en D2F  

ð sôil sôagit dôun agent public mis ¨ disposition du club, son arr°t® de mise ¨ 

disposition et la convention correspondante ;  

ð sôil sôagit dôun agent public d®tach® aupr¯s du club, lôarr°t® portant d®tachement ; 

ð sôil sôagit dôun agent public en situation de cumul dôactivit®s, lôautorisation de 

son employeur public, relative à ce cumul.  

En outre, le contrat de travail original liant lôentra´neur ¨ son club, respectant les 

dispositions fixées par la Convention collective nationale du sport et par les règlements 
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particuliers de la division concernée, devra avoir été produit à la CNCG dans le cadre du 

d®p¹t du dossier dôengagement. 

47.3 Procédure  
Tous les clubs doivent disposer dôau moins un entra´neur autorisé avant le 1er match 

officiel de la saison sportive concernée.  

Pour les clubs professionnels dont lô®quipe premi¯re ®volue en LNH, le dossier de 

demande dôautorisation dôentra´ner, disponible ¨ la FFHB, doit °tre joint au dossier de 

demande dôhomologation adress® ¨ la LNH. Cette demande dôhomologation est 

effectu®e dans les conditions pr®vues par la proc®dure dôhomologation de la LNH. 

La LNH transmet la demande à la FFHB après avoir homologué le contrat ou 

lôattestation de r®mun®ration de lôentra´neur. 

Pour les clubs de Handball ProD2 et de la LFH, le dossier doit être joint aux dossiers 

dôengagement, qui doivent °tre adress®s au plus tard le 1er juin (LFH) et le 1er juillet 

(Handball Pro D2) à la FFHB, dans les conditions prévues par leur règlement particulier. 

Pour les clubs de D2F, le dossier doit être joint à la demande de statut VAP à déposer 

au plus tard le 30 juin. 

Toute autre demande pour obtenir une autorisation dôentra´ner ult®rieure doit 

comprendre lôensemble des documents exig®s au point 2 du présent article.  

47.4 Décision  

47.4.1 Cas général  

Pour les divisions LNH, LFH et ProD2, la d®cision dôautorisation dôentra´ner 

appartient au DTN de la FFHB, apr¯s avis dôune commission mixte comprenant :  

ð un représentant de lôUnion des clubs de la division concernée ;  

ð un représentant du syndicat des entraîneurs ;  

ð sôil sôagit de demande dôautorisation dôentra´ner en LNH, un repr®sentant de la LNH.  

Cette commission se r®unit sous lô®gide dôun repr®sentant du DTN avec lôappui, le 

cas échéant, du service juridique de la FFHB. 

Pour la division D2F, la décision est prise directement par le DTN. 

47.4.2 Dispositions spécifiques  

 a) Demande dõ®quivalence de dipl¹me ®tranger : 

Dans lôhypoth¯se o½, sôagissant des documents relatifs aux diplômes requis, le 

dossier ne comprend pas les photocopies des diplômes, titres à finalité professionnelle 

ou certificat de qualification mais un r®c®piss® dôinscription ¨ la formation 

dôentra´neur de f®d®ral adulte et/ou un r®c®piss® de d®p¹t dôune demande 

dô®quivalence de dipl¹me ®tranger, le DTN de la FFHB peut d®cider de d®livrer une 

autorisation dôentra´ner provisoire. Pour un m°me entra´neur, une telle autorisation 

provisoire est d®livr®e au maximum jusquô¨ lôissue de la saison sportive en cours. Si 

la demande dô®quivalence de dipl¹me ®tranger vient ¨ °tre refus®e par le ministre 

charg® des Sports, le DTN de la FFHB retire lôautorisation provisoire pr®c®demment 

d®livr®e. ê compter de la notification dôune telle d®cision, le club dispose de 60 jours 

francs maximum pour obtenir une nouvelle autorisation dôentra´ner, provisoire ou 

définitive. 

 b)  Cas des clubs sous statut VAP en D2F  :  

À titre dérogatoire et exclusivement pour les équipes évoluant sous statut VAP en 

D2F sous statut VAP (quôelles accèdent de N1F ou non), le DTN pourra délivrer une 
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autorisation dôentrainer provisoire aux entra´neurs non titulaires du DES option handball 

mais pr®sentant un r®c®piss® dôinscription ¨ cette formation. 

Cette autorisation ne pourra être délivrée que sous réserve de la production de 

lôensemble des autres ®l®ments vis®s ¨ lôarticle 47.2 et ne sera renouvelable quôune fois 

pour la saison suivant immédiatement. 

Dans lôhypoth¯se o½ lôentraîneur ainsi provisoirement autoris® nôobtiendrait pas 

lôattestation de pr®sence au module suivant de la formation DES option handball de la 

saison sportive concern®e, le club sera sanctionn® imm®diatement dôune sanction 

sportive accompagn®e dôune p®nalit® financi¯re : 

ð retrait de 10 points au classement pour son équipe première et une amende dont 

le montant figure dans le Guide financier. 

En outre, dans lôhypoth¯se o½ un club sous statut VAP b®n®ficierait du r®gime 

susvis® de lôautorisation provisoire pendant 2 saisons sportives successives et si 

lôentraineur concern® nôobtient finalement pas la certification DES, alors le club ne 

pourra plus pr®tendre au dispositif des autorisations dôentrainer provisoire pour la 

saison suivante.  

 c)  Cas des clubs sous statut VAP accédant en LFH et des clubs de N1M accédant 

en ProD2, disposant dõun entra´neur en formation DES Handball  

Si un club sous statut VAP accède en LFH ou un club de N1M accède en ProD2, à 

lôissue de la saison lors de laquelle son entraineur sôest engag® en formation DES 

handball et, pour les clubs de D2F-VAP, a été provisoirement autorisé en application du 

point b)  ci-dessus, alors ce club et son entraineur pourront obtenir le renouvèlement de 

lôautorisation provisoire dôentrainer au titre de la saison dôaccession. 

En revanche, cette seconde autorisation provisoire ne sera plus renouvelable, même 

en cas de rel®gation en division inf®rieure ¨ lôissue de la saison en LFH ou ProD2. 

47.5 Contrôle   

47.5.1 Vérification sur feuille de match  et sanctions  

Sauf excuse sérieuse et légitime, notamment en cas de suspension disciplinaire, 

justifiée auprès de la COC concernée dans les 7 jours maximum suivant la rencontre, si 

lôofficiel A mentionn® sur la feuille de match nôest pas un entra´neur autorisé par la 

FFHB (provisoirement ou définitivement), alors le club concerné est sanctionné 

imm®diatement et ¨ chaque infraction constat®e sur une feuille de match dôune sanction 

sportive accompagn®e dôune p®nalit® financi¯re :  

ð retrait dôun point au classement pour son équipe première et une amende dont le 

montant figure dans le Guide financier.  

47.5.2 Retrait de lõautorisation provisoire  

Si lôentra´neur de ProD2 (acc®dant de N1M) ou de D2F-VAP provisoirement 

autoris® par la FFHB sur la base dôun r®c®piss® dôinscription ¨ la formation dôentra´neur 

DES mention handball ou ¨ la formation EFA nôobtient pas lôattestation de pr®sence au 

premier module de formation de la saison sportive concernée, le club est sanctionné 

imm®diatement dôune sanction sportive accompagn®e dôune p®nalit® financi¯re : 
ð retrait de 10 points au classement pour son équipe première et une amende dont 

le montant figure dans le Guide financier. 
De même, si une autorisation provisoire est retirée suite au refus du ministre chargé 

des Sports dôadmettre le dipl¹me ®tranger de lôentra´neur en ®quivalence et que le club 

nôobtient pas de nouvelle autorisation dôentra´ner dans les d®lais impartis fix®s ¨ lôarticle 
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47.4.2, le club est sanctionn® imm®diatement dôune sanction sportive accompagnée 

dôune p®nalit® financi¯re : 
ð retrait de 10 points au classement pour son équipe première et une amende dont 

le montant figure dans le Guide financier. 
47.5.3 Compétence  

Les sanctions sont prononcées par la COC/FFHB pour ce qui concerne les clubs de 

Handball ProD2, de LFH et les clubs féminins sous statut VAP, et par la COC/LNH pour 

ce qui concerne les clubs de LNH. Les décisions de la COC/FFHB et de la COC/LNH 

sont susceptibles de recours devant la commission nationale des réclamations et litiges 

de la FFHB dans les conditions pr®vues par le r¯glement f®d®ral dôexamen des 

réclamations et litiges.  

47.6 Changement dõentra´neur en cours de saison 
Si un entra´neur autoris® quitte ses fonctions dôentra´neur de lô®quipe premi¯re au 

cours de la saison pour laquelle il a ®t® autoris® par la FFHB, le club ¨ lôobligation de le 

remplacer par un entra´neur ayant obtenu une autorisation dôentra´ner (provisoire ou 

définitive) conformément aux dispositions du présent article. Pour cela, le club dispose 

de 60 jours francs au maximum, ¨ compter de la fin de mission de lôentra´neur 

initialement autoris®, pour obtenir une nouvelle autorisation dôentra´ner et/ou remplacer 

en tant quôofficiel A lôentra´neur initialement autoris®.  

Les clubs sous statut VAP pourront recourir à un entraîneur engagé en formation 

DES handball et solliciter une autorisation dôentrainer provisoire. 

En LNH, LFH et ProD2, le nouvel entraineur devra obligatoirement relever du 

dispositif de droit commun et répondre aux conditions de diplômes fixées au point 

47.2.1 du pr®sent article (sauf cas particulier des demandes dô®quivalence de dipl¹me 

étranger). 

ê d®faut, le club concern® sôexpose ¨ une sanction sportive accompagn®e dôune 

pénalité financière : 

ð retrait de 10 points au classement pour son équipe première et une amende dont 

le montant figure dans le Guide financier.  

47.7 Formation professionnelle continue  
Tout entraineur autoris®, provisoirement ou d®finitivement, a lôobligation dôassister 

au colloque annuel organisé par la FFHB pour les entraîneurs de LNH, LFH, Handball 

ProD2 et pour les clubs féminins ayant obtenu, pour la première fois au titre de la saison 

sportive, un statut VAP, selon le principe suivant : 

ð au minimum 2 participations durant les 3 dernières saisons consécutives. 

En cas de non-respect de cette obligation et hormis pour les clubs venant dôacc®der 

en Handball ProD2, D2F-VAP ou LFH, lôentraineur concern® ne pourra plus °tre 

autoris® par la DTN pour la saison suivante, et ce tant quôil nôaura pas satisfait ¨ ses 

obligations de présence. 

À cet égard, il est rappelé que la participation au colloque annuel vaut recyclage de 

la certification Entraîneur fédéral adultes, valable 5 ans. 

47.8 Dispositions transitoires  

 Pour les entraîneurs des clubs accédant en ProD2 en  2015-16 et déjà engagé s 

da ns la formation DES ou EFA  : 

Les clubs accédant de N1M en ProD2 lors de la saison 2015-16 et dont lôentra´neur 

avait été admis dans la formation DES handball au titre de la saison 2014-15, pourront 
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bénéficier pour cet entraîneur dôune autorisation provisoire dôentraîner exclusivement en 

2015-16 jusquô¨ la publication des r®sultats de la session dôexamen de juin 2016. 

 

48 ñññ 
Réservé. 

 

Mutations  

49  GÉNÉRALITÉS RELATIVES AUX MUTATIONS 
49.1 Définition  

La mutation est lôacte administratif de changement de club principal. 

49.2 Champ dõapplication 

49.2.1 ñññ 

Tout titulaire dôune licence ç pratiquantè, ©g® de 13 ans et plus, et tout titulaire dôune 

licence « dirigeant » désirant changer de club « principal » est soumis au régime des 

mutations décrit ci-après. 

49.2.2 ñññ  

Les mutations des titulaires dôune licence ç pratiquant, mention joueur » de moins de 

13 ans sont gratuites mais doivent faire lôobjet dôune proc®dure informatique de 

mutation, sans que celle-ci ne donne lieu ¨ lô®tablissement du dossier d®crit aux articles 

52.3 à 52.6. 

49.2.3 ñññ  

Les mutations des joueurs et joueuses relevant de HB ProD2, de la LFH ou de la 

LNH sont régies par des règlements particuliers. 

49.2.4 ñññ  

Les titulaires dôune licence ç pratiquant, mention joueur, corpo ou loisir», ne sont 

pas soumis au régime des mutations décrit ci-après dès lors que la licence sollicitée dans 

le club dôaccueil est une licence ç pratiquant, mention corpo ou loisir » ou une licence 

« dirigeant ». 

49.2.5 ñññ  

Les titulaires dôune licence ç dirigeant », ne sont pas soumis au régime des 

mutations décrit ci-apr¯s d¯s lors que la licence sollicit®e dans le club dôaccueil est une 

licence « pratiquant, mention corpo ou loisir ». 

49.2.6 ñññ  

Les titulaires dôune licence « pratiquant, mention Handensemble, Sandball, 

Handfité », ne sont pas soumis au régime des mutations décrit ci-après dès lors que la 

licence sollicit®e dans le club dôaccueil est une licence ç pratiquant, mention 

Handensemble, Sandball, Handfité ». 

49.3 Engagement  
Toute demande de mutation enregistr®e selon les dispositions de lôarticle 52 est 

assimilée à une licence. 

49.4 Périodes de mutation  

49.4.1 ñññ  

Suivant la période à laquelle elle est demandée, une mutation est dénommée en 

période officielle ou hors période officielle. 
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49.4.2 ñññ  

La période officielle de mutation est fixée du 1er juin au  31 juillet inclus.  

49.5 Limitations  
Une seule mutation en période officielle et une seule mutation hors période officielle 

sont autorisées par saison et par licencié. 

 

49.6 Justification dõune mutation hors p®riode officielle 
Hors les situations particuli¯res mentionn®es ¨ lôarticle 57, toute mutation hors 

période officielle doit être motivée par un changement de domicile ou de résidence 

imposé par une modification de la situation professionnelle ou du régime des études 

rendant contraignante la pratique du Handball dans lôancien club. 

 

50  COMPÉTENCES POUR LE TRAITEMENT DES DOSSIERS DE MUTATION 
50.1 Licenciés de nationalité française  

Lôexamen des dossiers de mutation, ¨ lôint®rieur dôune m°me ligue ou interligues, en 

période officielle et hors période, est de la compétence de la commission régionale 

concern®e (ligue dôaccueil), sauf en cas dôexistence dôun contrat de joueur ou 

dôentra´neur professionnel (compétence de la commission nationale des statuts et de la 

réglementation). 

50.2 Licenciés de nationalité étrangère  

50.2.1 ñññ  

Lôexamen des dossiers de mutation, en p®riode officielle et hors p®riode, ¨ lôint®rieur 

dôune m°me ligue ou interligues, pour les licenciés étrangers de moins de 17 ans est de 

la comp®tence de la commission r®gionale concern®e (ligue dôaccueil), sauf en cas 

dôexistence dôun contrat (comp®tence de la commission nationale des statuts et de la 

réglementation). 

50.2.2 ñññ  

Le traitement des dossiers de mutation en période officielle et hors période, à 

lôint®rieur dôune m°me ligue ou interligues, des licenci®s ®trangers de 17 ans et plus, 

avec ou sans contrat, est de la compétence de la commission nationale des statuts et de la 

réglementation, sauf pour les ressortissants communautaires et assimilés figurant à 

lôarticle 45.2.1 qui rel¯vent de la commission r®gionale concern®e (ligue dôaccueil). 

50.3 Tableau récapitulatif  

 FFHB LIGUE DõACCUEIL 

Dossiers intraligue et interligues  

en période et hors période , sans contrat  
 Tous licenciés  

Dossiers intraligue et interligues  

en période et hors période , avec  contrat  
Tous licenciés  

 

Dossiers « étranger  » 

intraligue et interligues  

en période et hors période , sans contrat  

 
Licenciés de moins 

de 17 ans  

Dossiers « étranger  » 

intraligue et interligues  

en période et hors période , avec  contrat  

Licenciés de moins 

de 17 ans  
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Dossiers « étranger  » 

intraligue et interligues  

en période et hors période , 

avec et sans  contrat  

Licenciés  de  

17 ans et plus  

relevant des articles 

45.2.2 et 45.2.3  

Licenciés de  

17 ans et plus  

relevant de lõarticle 

45.2.1 

 

51  ñññ  
Réservé. 

 

52  PROCÉDURE GÉNÉRALE DE MUTATION 
52.1 Initialisation  

La procédure de mutation est initialisée par le nouveau club principal du demandeur 

selon la procédure informatique en vigueur. 

52.2 Avis de changement de club  
Lôavis de changement de club pr®-renseigné est envoyé automatiquement par 

courrier électronique (sur leur boîte officielle) : 

ð au club quitt® (la date dôenvoi dans la boîte officielle du club est archivée et la 

lecture du courrier peut être vérifiée) pour signifier la démission du licencié : 

ð à la ligue dont dépend le club quitté ; 

ð à la FFHB ; 

ð ¨ la ligue du club dôaccueil ; 

ð au club dôaccueil. 

52.3 Mutation hors période  
Sôil sôagit dôune mutation hors p®riode, le licenci® remet ®galement ¨ son nouveau 

club, les éléments apportant la preuve de la modification de la situation professionnelle 

ou du r®gime des ®tudes, ainsi que lôattestation probante de nouveau domicile. 

ð scolaires et universitaires : certificat dôinscription dans un ®tablissement 

dôenseignement (saison ®coul®e et nouvelle saison) ; 

ð employés du secteur public ou assimilés : copie de lôavis de mutation ou de 

nomination ; 

ð employés du secteur privé : certificat de travail de lôemployeur quitt® et copie de 

lôaccus® de r®ception par lôURSSAF de la D®claration Pr®alable ¨ lôEmbauche ®tablie 

par le nouvel employeur ; 

ð licencié ayant retrouvé un emploi : certificat dôinscription ¨ P¹le Emploi pour la 

saison précédente et copie de lôaccus® de r®ception par lôURSSAF de la D®claration 

Pr®alable ¨ lôEmbauche ®tablie par le nouvel employeur ; 

ð modification de situation du conjoint : pour un licencié dont la mutation est 

motivée par une modification de la situation professionnelle du conjoint, les justificatifs 

à fournir sont ceux concernant ce dernier ; 

ð situation de concubinage : pour un licencié en situation de concubinage dont la 

mutation est motivée par une modification de la situation professionnelle du concubin, 

une pi¯ce justificative de stabilit® de concubinage ®manant dôun organisme officiel doit 

également être fournie ; 

Lôattestation de nouveau domicile doit °tre valid®e par un document officiel ou, à 

d®faut, par une attestation dôh®bergement établie par lôh®bergeant accompagn®e dôun 

justificatif de domicile de lôh®bergeant. 
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52.4 Dossier 
Le club dôaccueil constitue un dossier selon la proc®dure informatique en vigueur. 

Ce dossier comprend notamment : 

ð le certificat médical de non contre-indication à la pratique du Handball en 

compétition, 

ð les éléments justifiant le cas échéant une mutation hors période mentionnés à 

lôarticle 52.3 ci-dessus, 

ð lôattestation sp®cifique, ®tablie ¨ lôaide du document type d®mat®rialis® et 

t®l®chargeable, sôil sôagit dôune mutation dite de ç retour au club quitt® è en r®f®rence ¨ 

article 57.2 ci-après, 

ð la photocopie lisible dôune pi¯ce officielle dôidentit® avec photo et pr®cisant la 

nationalité du licencié. 

52.5  Transmission des dossiers 

52.5.1 ñññ 

Les dossiers de la compétence des commissions régionales sont transmis par voie 

informatique ¨ la ligue dont d®pend le club dôaccueil dans un d®lai de quatorze jours ¨ 

compter de la date dôenvoi de lôavis de d®mission par courrier ®lectronique mentionn®e ¨ 

lôarticle 52.2. Le non-respect de cette disposition rend la demande irrecevable, sauf dans 

lôhypoth¯se o½ les pi¯ces manquantes sont li®es ¨ leur d®livrance par un tiers. 

52.5.2 ñññ 

Les dossiers de la compétence de la commission nationale des statuts et de la 

réglementation ï division qualification, sont traités selon une procédure spécifique fixée 

par une circulaire de la commission. 

Le non-respect des dispositions prévues rend la demande irrecevable, sauf dans 

lôhypoth¯se o½ les pi¯ces manquantes sont li®es ¨ leur délivrance par un tiers. 

52.6  Décision  

52.6.1 ñññ 

La décision de la commission ayant examiné un dossier de demande de mutation est 

notifiée au club d'accueil : 

ð directement s'il s'agit de la commission régionale de qualification 

ð par l'intermédiaire de la ligue d'accueil s'il s'agit de la commission nationale des 

statuts et de la réglementation. 

Si la mutation est accordée, l'instance compétente établit la licence. 

52.6.2 ñññ 

Une demande de mutation au bénéfice d'un club suppose le respect des engagements 

respectifs liant le licencié et le club quitté. La preuve du non-respect éventuel de ces 

engagements devra être apportée par le club quitté. Dans ce cas, la délivrance de la 

licence est suspendue jusquôau r¯glement du litige. 

 

53 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX MUTATIONS INTÉRESSANT LA LFH ET 

HB PROD2 
53.1 Périodes de mutation  

Le bureau directeur, sur proposition de la commission nationale des statuts et de la 

réglementation, après consultation de la HB ProD2 et de la LFH, fixe les périodes de 

mutation concernant la Handball ProD2 et la LFH. 
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53.2 Procédure  

53.2.1 ñññ 

Le licencié désirant changer de club notifie sa décision selon la procédure décrite à 

lôarticle 52 des pr®sents r¯glements. 

53.2.2 ñññ 

En cas de désaccord, le club quitté doit faire part de son opposition à la mutation par 

lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la commission nationale des 

statuts et de la réglementation dans les 48 heures qui suivent la date de réception de la 

démission par courrier électronique. 

53.3 Dossier 
Le club dôaccueil constitue un dossier de demande de mutation qui comprend : 

ð la demande dôadh®sion renseign®e et sign®e par le licenci® et par le responsable 

du club, avec le cachet du club, 

ð le contrat du joueur (de la joueuse) sous pli confidentiel pour transmission à la 

CNCG, accompagn® de lôavenant pr®cisant si un agent sportif est ou non intervenu, 

ð un certificat médical conforme à la réglementation en vigueur, 

ð si la mutation concerne un ressortissant étranger : la photocopie du passeport et le 

titre de s®jour accompagn®, le cas ®ch®ant, dôune autorisation provisoire de travail, 

ð ®ventuellement les ®l®ments mentionn®s ¨ lôarticle 59 en cas de transfert 

international. 

 

54  DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX MUTATIONS INTERESSANT LA LNH 
Les mutations des joueurs de lô®quipe premi¯re des clubs de LNH sont trait®es dans 

le cadre de la convention FFHB / LNH. 

 

55, 56 ñññ  
Réservés. 

 

57 SITUATIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX MUTATIONS 
57.1 Mutations hors période  

57.1.1  ñññ 

Si tout ou partie des dispositions pr®vues pour b®n®ficier dôune mutation hors 

p®riode nôest pas remplie, le licenci® concern® peut solliciter aupr¯s du club quitt® une 

lettre de non-opposition. Ce document, signé du président, précise expressément que le 

club quitt® ne sôoppose pas à la mutation du demandeur, ou justifie les motifs de son 

opposition. 

57.1.2  ñññ 

La lettre de non-opposition est sans objet dans le cas où le type de pratique ou le 

niveau de jeu concernant le licenci® nôest plus repr®sent® au sein de son club dôorigine. 

57.1.3 ñññ  

La Ligue du club dôaccueil est comp®tente, au vu des ®l®ments en sa possession, 

pour d®cider dôaccorder ou non la mutation. 
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57.1.4  ñññ 

Cette possibilit® nôest offerte quôaux licenci®(e)s de 17 ans et plus. Elle ne permet 

pas dô®voluer dans un championnat national (y compris les championnats nationaux ï18 

ans). 

Dans les ligues ultramarines, cette possibilit® ne permet pas dô®voluer dans la plus 

haute division régionale. 

57.2  Retour au club quitté  
Une licence de type A peut être attribu®e dans le cas o½ le demandeur dôune 

mutation revient au club quitté. Le délai minimum entre les deux demandes est de 9 

mois. Le club quitté est le dernier club dans lequel le demandeur était licencié. 

Exemple : ï saison n club A ð> club B 

ï saison n + x club B ð> club A 

Pour bénéficier de cette disposition, le demandeur doit joindre au dossier de 

mutation la validation par la ligue quittée de la conformité de sa demande avec la 

réglementation en vigueur. À défaut, une licence de type B est attribuée. 

Les dispositions dites ç de retour au club quitt® è ne sôappliquent pas aux mutations 

demandées entre le 1er janvier et le 31 mai. 

57.3 Jeunes  

57.3.1 ñññ 

Après étude par la commission compétente, une mutation gratuite et une licence A 

(ou JEA) peuvent être accordées aux licencié(e)s de moins de 17 ans : 

ð ¨ la suite dôun changement de domicile des parents, si ce changement rend 

contraignante la pratique du Handball dans lôancien club ; 

ð si  le club quitt® nôa pas dô®quipe engag®e la saison suivante dans une catégorie 

dô©ge o½ le (la) licenci®(e) peut ®voluer. Toutefois, une mutation effectu®e en p®riode 

officielle ou hors période sans précision concernant cette situation particulière ne saurait 

bénéficier de ce dispositif a posteriori. 

57.3.2 ñññ 

Pour les licencié(e)s de moins de 17 ans, une mutation hors période, peut être 

accord®e, m°me en lôabsence de justificatifs. Lôavis du club quitt® peut °tre joint ¨ la 

demande. Dans ce cas, le licenci® nôest pas autoris® ¨ ®voluer dans une comp®tition 

nationale. 

Cette disposition nôest applicable ni aux licenci®s figurant sur les listes nationales 

des sportifs de haut niveau de la saison en cours, ni à ceux dans les structures énoncées 

au point 8 du présent article, ni à ceux ayant disputé des rencontres avec leur club 

dôorigine. 

57.3.3 ñññ 

Dans les deux cas mentionnés ci-dessus, la Ligue du club dôaccueil est comp®tente, 

au vu des ®l®ments en sa possession, pour d®cider dôaccorder ou non la mutation. 

57.4 Adultes  

57.4.1 ñññ 

Après étude par la commission compétente, une mutation gratuite et une licence A 

(ou JEA) peuvent °tre accord®es aux licenci®(e)s de plus de 16 ans, si le club quitt® nôa 

pas dô®quipe engag®e la saison suivante dans une comp®tition + 16 ans permettant au(¨ 

la) licenci®(e) dô®voluer. 
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Toutefois, une mutation effectuée en période officielle ou hors période sans précision 

concernant cette situation particulière ne saurait bénéficier de ce dispositif a posteriori. 

57.4.2 ñññ 

La Ligue du club dôaccueil est comp®tente, au vu des ®l®ments en sa possession, 

pour d®cider dôaccorder ou non la mutation. 

57.5 Arbitres  
Si un arbitre ou un jeune arbitre change de club pendant la période officielle des 

mutations, sa fonction dôarbitre ou de jeune arbitre et ses arbitrages sont comptabilis®s, 

pour la nouvelle saison, au bénéfice du club quitté. Si la mutation est réalisée hors de la 

p®riode officielle des mutations, sa fonction dôarbitre ou de jeune arbitre et ses arbitrages 

sont comptabilisés au bénéfice du club quitté pour la saison en cours et pour la suivante.  

Dans les deux cas, la fonction dôarbitre ou de jeune arbitre et les arbitrages de 

lôarbitre ou du jeune arbitre qui mute peuvent °tre comptabilis®s pour le club dôaccueil 

avec lôaccord ®crit du club quitt®, sous r®serve que la demande soit formul®e avant le 31 

décembre de la saison en cours. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas lorsque le licenci® concern® nô®tait pas 

répertorié comme arbitre ou jeune arbitre au moment de la mutation. 

57.6 Licenciés «  dirigeants  » 

57.6.1 ñññ 

Si après avoir changé de club principal, un licencié « dirigeant » sollicite une licence 

« pratiquant, mention joueur » au cours de la même saison dans son nouveau club, il doit 

acquitter le montant de la mutation « pratiquant joueur » correspondante, et une licence 

de type B ou C lui est délivrée selon la période de dépôt de la demande. 

57.6.2 ñññ 

Le titulaire dôune licence ç dirigeant è, licenci® lôann®e N dans un club et qui 

souhaite se voir attribuer une licence « pratiquant, mention joueur» la saison N+1 dans 

un autre club est soumis aux règles générales de mutation. 

57.7 Licenciés «  pratiquant, mention corpo ou loisir  »  
Si après avoir changé de club principal, un licencié « pratiquant, mention corpo ou 

loisir » sollicite une licence « pratiquant, mention joueur » au cours de la même saison 

dans son nouveau club, il doit acquitter le montant de la mutation « pratiquant joueur » 

correspondante, et une licence de type B ou C lui est délivrée selon la période de dépôt 

de la demande. 

57.8 Centres éducatifs fermés et établissements pénitentiaires  
Dans le cas où un licencié est amené à séjourner dans un centre éducatif fermé ou 

dans un ®tablissement p®nitentiaire et d®sire pratiquer le handball dans le cadre dôune 

équipe créée au sein de cette institution, une licence de type A est délivrée. À la sortie de 

cette institution et quelle que soit la p®riode de lôann®e, une licence de type A est 

d®livr®e si le licenci® d®sire retrouver son club dôorigine et une licence de type B si le 

licenci® d®sire ®voluer dans un autre club. Sôil nô®voluait dans aucun club au moment de 

son entr®e dans lôinstitution, il b®n®ficie ¨ sa sortie dôune licence de type A pour tout 

club dans lequel il souhaite évoluer.  

57.9 Parcours de lõexcellence sportive (p¹lesé)  
D¯s lors quôil est admis dans un p¹le du Parcours de lôExcellence Sportive dont la 

liste est publiée chaque année par la DTN, un licencié qui désire effectuer une mutation 

est assujetti aux dispositions suivantes : 



N° ARTICLE                      F F H B  ñ  A N N U A I R E  2 0 1 5 - 2 0 1 6       

6 

5 

N° ARTICLE   

 

ð la demande peut °tre effectu®e d¯s la publication de la liste dôadmission par la 

ligue ou lôorganisme gestionnaire du p¹le, 

ð avis du club quitté, 

ð avis de la ligue gestionnaire du p¹le ou de lôorganisme gestionnaire affili® ¨ la FFHB, 

ð en cas de mutation interligue : avis de la ligue quittée si celle-ci nôest pas la ligue 

gestionnaire du pôle ; 

ð accord des parents si le(la) licencié(e) est mineur(e) ; 

ð avis et préconisations de la DTN, 

ð lôengagement du club dôaccueil de respecter les pr®conisations f®d®rales pour les 

licenci®s inscrits dans un p¹le du Parcours de lôExcellence Sportive. 

Lôexamen des dossiers est de la comp®tence de la commission des statuts et de la 

réglementation nationale ou r®gionale selon quôil existe ou non un contrat entre le 

licenci® et le club dôaccueil. 

Si la mutation concerne un licencié après la 1re année en pôle et est prononcée en vue 

dôune pratique de niveau national, une licence A est d®livr®e. 

57.10 Création de club  
Lorsquôun club ou une section de club (masculine ou f®minine) se cr®e dans une 

commune, ®ventuellement membre dôun £tablissement public de coop®ration 

intercommunale, o½ il nôy avait, la saison pr®c®dente, aucun club (ou section) de 

Handball, la Ligue régionale est compétente, en référence au projet territorial, pour 

décider de délivrer une licence de type A aux ressortissants de cette commune, ou des 

communes du même EPCI, licenciés la saison précédente dans un autre club, sous 

réserve quôils justifient de leur r®sidence dans ces territoires. 

Un dossier de mutation est déposé dont la gratuité est acquise dans la limite de 10, 

au bénéfice des licenciés de 17 ans et plus, et dans la limite de 10 au bénéfice des 

licenciés de moins de  17 ans. 

Les licenciés ne pouvant justifier de leur résidence dans ces territoires sont astreints 

aux règles générales des mutations. 

 

58 ñññ 
Réservé.  

 

59  TRANSFERT INTERNATIONAL 
59.1 ñññ  

Un licencié, dans une même saison, ne peut jouer en France (métropole et Outre-

mer) puis ¨ lô®tranger, ou ¨ lô®tranger puis en France (m®tropole et Outre-mer), quô¨ la 

condition expresse dôavoir satisfait aux obligations dôun transfert international. 

59.2  Certificat international de transfert  
La d®livrance dôune licence « pratiquant, mention joueur » à un joueur de nationalité 

fran­aise ou ®trang¯re pr®c®demment licenci® aupr¯s dôune f®d®ration étrangère est 

subordonn®e ¨ lô®tablissement dôun certificat international de transfert, d®livr® par la 

f®d®ration dôappartenance du club quitt®, sous le contr¹le et avec lôaccord, selon les cas, 

de lôEHF ou de lôIHF, qui donne lôautorisation de jouer.  
































































































































































































































































































































































































































































































































